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loin  que  vous  «îeviez  reculer  ,  nous  vous  âonnoiis 
CHARGE'EXPRESSE  DE  POURSUIVRE 
VIGOUREUSEMENT  CETTE  DENONCIATION. 
Les  preuves  ne  vous  manqueront  pas» 

Vous  en  avez  une  ,  sur^toul,   des  plus  victo* 

ïtlEUSES ^^^* 

Coj^z^Tio^i^:ésur  V  original  déposé  aux  Archives 
de  laDéputation ,  et  imprimé  sous  son  autorisation^ 
pour  être  publié  en  France  et  hans  les  nEv:& 
Injjes  ,  en  attendant  la  DàNàNCïATioN  solem* 
2rELLE  faite  à  V Assemblée  Nationale  ,  le  premier 
Décembre  i:/8s,  par  M.  le  Marquis  nE  Gour 
jd'Arsy  ^confirmée  le  lendemain  à  la  Tribune  par 
le  même  Député,  présentée  par  lui  aux  Représen- 
tans  de  la  Nation ,  le  14  du  même  mois,  et  si  gît  En 
par  la  Députation  de  Saint-Domingue  POUR 
ETRE  PRONONCÉE  EN  SON  NOM, 

Signé  DE   Thebaudières,  Président. 
LeChevalierdeMarme, 
Secrétaire  général, 

%  Paris  ,  en  Coaiité,  le  19  Mars  1790. 
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OÊSERVATÏONS 

Sur  l^admifiifiration  ô  le  commerce  des 
Colonies  Franpifes  ,  appliquées  a  celle 
deSaint-Domingue^  av  ec  quelque  s  oh  fer-- 
valions  fur  Vadminijiration  de  cette  Co^ 
lonie  ,  liées  a  un  Commentaire  fur  le 
tarif  defiiné  à  la  prot^iiion  du  Com^ 
merce  National. 

PAR  LE  COMTE  DE  CUSTINÊ^ 
Députe  a  £*Ass8mblbb  NAtïOÉ^Àîi/» 
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À    P  A  R  t  S  ^ 

Chez  B  A  ¥»ôuiN,  Imprimeur  de  i.^ÂsssMBtii 
N  A  T I  g  N  A  L  E ,  rue  du  Foin  S.*Jacqu«s ,  N?.  j  r^ 
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Persuadé   depuis  long-temps  de   la 
nëceffité  ,    pour  opérer   la   régénération 
completce  des  finances  du -Royaume,  de 
donner  pour  bafe  à  fes  opérations ,  &  au 
fyftêmc  de  finance  qui  en  doit  réfulter  , 
une  fage  adminiCiracion  de  nos  Colonies  , 
êc  un  tarif  dirigé  d  après  de  faines  bafes  ; 
d'appuyer  tjoutcs  ces  opérations  par  une 
Conftitutlon    maritime  vraiment  formi- 
dable ,  je  n'ai  celTé  de  m'appliquera  ac- 
quérir toutes  les  connoiflances  qui  pou- 
Toient  me  donner  des  idées  faines  du  dé- 
veloppement d'un  fyftême  fondé  en  prin- 
cipes liés  étroitement ,  de  manière  à  for- 
mer un  enfemble  ,  à  fe  prêter  une  force 
fans  laquelle  la  régénération  de  nos  finan- 
ces  n  étant  fondée  que  fur  des  palliatifs  , 
ne  produira  jamais  une  reftauvacipn  dura- 
ble dans  les  forces  de  cet  Empire. 

Je  n  ai  cefle  depuis  dix  ans  de  travailler 
à  acquérir  des  connoiflances ,  à  affemblcr 
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les matériaux  qui  m'ont  fervîà  former  les 
Mémoires  que  je  vais  mettre  fous  les 
yeux  des  Repréfentans  de  la  Nation  ; 
j'en  ai  élagué  d'immenfes  deuils  ,  dans 
lefpoir  qu'en  reflerranc  ces  ouvrages ,  je 
pourrois  peutrêcre  trouver  des  Icéteurs. 

Je  m'eftimerai  heureux  îi  mes  réfle- 
xions  peuvent  convaincre  quelques  bons 
efprits  ,  quelques  hommes  fupérieurs ,  de 
la  néceffité  de  lier  le  fyftême  de  là  régé- 
4iération  de  nos  finances  à  la  reftauration 
du  Commerce  5  àlaprotedion  néçeflaire  à 
lui  accorder  par  un  tarif  raifonné  èL  fage- 
ment  conçu,  enfin  à  une  adminiftratioii 
de. nos  Colonies  vraiment  faîte  pour  les 
attacher  à  leur  Métropole  ;  car  je  ne 
croirai  jamais  que  les  défordres  partiels 
dont  on  nous  parle  puiffenc  tendre  à  les 
féparer  de  la  France  :  certain  d'une  part , 
de  la  juftice  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion^ qu'ils  neprononceronr  jamais  aucun 
Décret  tendant  à  former  une  entreprife 
fur  la  fortune  des  planteurs  ,  ôt  de  l'autre^ 
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connoifTant  Texemple  terrible  qu'il  Icvolt 
fi  facile  de  faire  dlfles  ingrates  qui  ren- 
ferment dans  leur  fein  leurs  cruels  enn-e- 
mis ,  (  les  Nègres  )j  Ci  les  propriétaires  de 
ces  Ifles  méconnoiflToient  jamais  le  pade 
qui  doit  les  lier  à  leur  Métropole,  ils  ne 
mériteroîent  plus  que  fon  jufte  reffenti- 
ment ,  dont  TefFet  ne  tarderoit  pas  à  faire 
connoître  à  ces  propriétaires  leur  haute 
imprudence. 

Le  Mémoire  ,  ou,  pour  mieux  nVénon- 
cer  5  les  Réflexions  que  je  projette  de 
faire  imprimer  fur  la  Conftitution  de  la 
Marine  Françoife  ,  fuivront  de  près  la 
publication  de  ces  premiers  Mémoires. 


OBSERVATIONS 


SUR. 


L' ADMINISTRATION 
DE  LA  COLONIE 

DE  SAINT-DOMINGUE. 
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J  *A  I  employé  le  temps  que  j'ai  paiTé  dans  cette 
Colonie  ,  à  chercher  à  en  connoître  les  cultures  , 
leurs  réfultats  ,  les  augmentations  dont  elles  font 
fufceptibles  ;  ces  recherches  m  ont  amené  a  des 
converfations  avec  des  hommes  inftruits  qui  con- 
noiflent  toutes  ces  Colonies  du  nouveau  Monde  ^ 
ôc  de  toutes  les  Nations.  Pavois  eu  moi-même 
occafion  d'en  connoître  un  grand  nombre  j  ayant 
parcouru  avec  attention  toute  l'Amérique  fepten- 
trionale  du  nord  au  fud  ,  ôc  de  Teft  à  loueft;  j'ai 
parcouru  avec  la  même  attention,  la  même  obfer- 
vation  ,  les  Colonies  Efpagnoles  ,  (îtuées  dans  le 
Continent  méridional,  à  l'inftant  de  la  relâche 
qua  faite  l'Efcadre  du  Roi  à  Porto-Cabello  j  je 
a  ai  pas  vu  avec  moins  de  curiofité  la  Colonie  de^ 

A  ^ 


Curaçao.  Les  différentes  obfervations  que  j'ai 
été  à  portée  ^e  faire  y  tant  fur  ies  inconvéniens 
qui  réfulcoient  du  peu  de  foin  que  prennent  les: 
Admimftrateuts  des  Colonies  étrangères  ,  que 
fur  les  points  où  leur  adminiftration  (  fur  certaines 
parties  )  est  meilleure  que  dans  les  Françoifes , 
m  ont  mis  à  mime  de  former  ce  Mémoire, 
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OBSERV  ATIO  NS 

Sur  l'augmentation  des   Colonies, 

Gn  entend  fouvent  parler  des  grands  avanta- 
ges qui  pourroient  réfulter  pour  la  France  ,  d*ac- 
quifitions  nouvelles  dans  le  nouveau  Monde.  Je 
me  garde  bien  d'être  féduit  par  une  erreur  de 
cette  nature:  avant  d'augmenter  ces  Colonies  ,  il 
faut  portera  la  plus  haute  valeur  celles  que  l'on 
à  formées;  car  fans  cela  l'on  ne  fait  qu'augmenter 
les  moyens  de  le  préparer  des  dépenfes  pour  la 
confervation  de  pays  qui  ne  font  d'aucune  uti^ 
lité  à  ceux  qui  les  pofsèdent.  Dans  Saint-Do- 
mingue feul  5  &  dans  la  partie  même  qu'y  pof- 
sède  le  Royaume  ,  Ton  peut  acquérir  de  nou- 
velles plantations  en  fucre  ,  auffi  confidérables 
que  celles  qui  y  font  déjà  ,  fans  qu'il  foit  befoin. 


pour  y  parvenir  j  d'avoir  une  grande  nugmenra- 
t-ion  de  Nègres.  Un  canal  contenant  la  rivière 
d^'Arcibonire  >  où  l'on  pratiqueroit  de  diftance  en 
diftance  des  éclufes  qui  ferviroienc  aux  arrofe- 
mens  &  à  une  navigation  qui  faciliteroit  l'expor- 
tation des  fucres  de  cette  partie  ,  produiroit  à 
Saint-Domingue  une  augmentation  de  nchefïes 
que  l'on  ne  pourroit  fe  flatter  d'obtenir  par  les 
fuccès  de  piufieurs  guerres.  Cette  opinion  efl  gé- 
nérale dans  la  Colonie  même  ,  où  les  plus  grands 
propriétaires  cultivateurs  ne  trouvent  d^'autre  in- 
convénient ,  que  celui  de  voir  tomber  le  prix  d^s 
fucres  par  l'augmentation  de  la  denrée. 

La  crainte  de  la  diminution  du  prix  des  fu- 
cres peut  influer  fur  un  Colon  avide  qui ,  fpé- 
culant  avec  peu  de  juftefiTe  j  craint  la  diminution 
momentanée  de  {on  revenu  :  mais  une  adminif- 
tration  fage  doit  connoître  que  les  Colonies  riva- 
les font  loin  de  la  fertilité  des  nôtres  ;  que  fon- 
dées fur  de  mauvais  principes ,  elles  fe  font  obé- 
rées avant  d'être  en  valeur.  A  chaque  paix  les  (pé- 
culateurs  ,  en  Angleterre  ,  voyant  les  Domaines 
de  la  Couronne  accrus,  par  les  ceilions  qui  lai 
avoient  été  faites  j  fe  font  empredés  de  prodiguer 
à  de  nouveaux  Colons ,  des  fonds  pour  commen- 
cer leurs  défrichemcns  j  les  placemens  à  fîx  peur 
'        '   -  A  4 
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cent  qu'ils  pouvoîent  faire ,  les  ont  aveugles  an 
point  de  prodiguer  leurs  fonds  à  un  Golon  qui  ^ 
par  cette  facilité  ,  n*a  point  opéré  avec  afTez  d'é- 
conomiç  pour  reftreindre  fes  emprunts  à  leurs 
jufles  bornes, 

Le  Commerce  faifîifantles  moyens  de  s'enrichir^, 
.jL  voulu  participer  aux  avantages  qu'il  voyoit  le  fpc^ 
cukteur  tirer  de  fes  placemens  j  il  a  porté  en 
abondance  dafts  ces  Colonies  à  peine  fondées  ^ 
tout  ce  qui  pouvoit  flatter  le  goût  du  Colon  5  il  ea 
a  réfuké  qu'avant  que  les  plantations  fuflfent  eri 
valeur  j  elles  éroient  grevées  de  dettes  fi  confidé- 
rables,  qu'à  peine  peuvçnt-elles  être  payées  par  les 
propriétaires.  Si  les  fucres  diminuent,  tous  ces 
établinfemens  grevés  tomberont  nécefTairement  : 
alors  ceux  de  la  France  prendront  un  nouveau 
Inftre;  il  eft  d'ailleurs  à  obferver  que  la  population 
de  tous  les  États  s'accroît  ^  que  le  goût  général  du 
thé  ôc  café  augmente  chaque  jour  la  confomma- 
tion  du  fucte  j  que  la  Neutralité  armée ,  par  la  fa- 
faciliré  de  tirer  ces  objets  diredement  pendant 
cette  dçrnière  guerre ,  en  a  accru  la  çonfomma^ 
tion,  L'on  peut  juger  par  ces  obfervations  que  la 
feaifTe  du  prix  des  fucres,  il  même  elleavoit  lieu , 
j^e  pQurroit  être  que  momentanéç ,  &  que  cettQ 


crainte  ne  doit  point  arrêter  un  Adminiftrateur  qui 
fpéculeavecjufteflfe. 

La  dépcnfe  du  cteufement  du  canal  de  la  ri- 
vière ,  ainfi  que  des  canaux  d'arrofement ,  èc  de 
leurs  cclufes ,  doit  porter  fur  les  Habitans  j  le 
Commerce  feroit  intérelîé  à  leur  prêter  à  un  modi- 
que intérêt  des  fonds  néceflaires  à  la  conftrudion 
des  éclufes  5  le  plan  d'exécution  d'un  auifi  grand 
projet ,  veut  être  examiné  par  des  hommes  dont 
les  connoiffances  foient  certaines  ,  aSn  de  préve- 
nir les  inconvéniens  qui  pourroient  fe  rencontrer 
dans  fon  exécution  ;  une  augmentation  de  culture 
de  cette  nature  ,qui  fourniroit  à  Saint-Domingue, 
l'avantage  de,  doubler  (qs  fucreiies ,  feroit  fans 
doute  le  plus  puifTant  moyen  de  richeflfes  quç 
pût  acquérir  le  Royaume  ,  &  il  peut  l'obtenir  fans 
cffudon  de  fang. 

OBSERVATIONS 

Sur  hs  cultures  des  Colonies, 

Une  Adminiftration  fage  ne  doit  pas  moins  s'oc* 
cuper  des  foins  de  faire  perfectionner  les  inftru^ 
mens  de  la  culture  ,  &  la  culture  même  ,  en  les 
amplifiant,  que  de  perfedlonner  les  manufadu- 
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îps,  tant  de  fucre  que  des  difFérentes  plantations: 
Les  Colonies  ont  beaucoup  plus  qu'aucun  autre 
pays ,  befoin  de  lumières  fur  ce  point  :  habitées 
par  une  efpèce  d'hommes  peu  adonnés  à  l'étude  6c 
auxgrandesréflexionsauxquelles  s  oppofe  la  chaleur 
du  climat ,  elles  ont  befoin  d'être  dirigées  par  les 
lumières  de  la  Métropole.  Grand  nombre  de  Co- 
lons ont  mis  en  valeur,  à  grands  frais ,  des  ter- 
reins  arrachés  à  la  mer ,  qui  produifent  des  fu- 
cres  falés ,  &  auxquels  il  faut  donner  les  procédés 
néceiïaires ,  pour  en  extraire  les  parties  fah"nes  par 
la  fabrication  ;  ce  qa  un  Chymifte  habile ,  payé  par 
le  Gouvernement  dans  les  Colonies,  parviendroit 
à  trouver. 

Si  même  h  France  faifoit  des  acquiiîtions  confi- 
dérables  dans  les  Ifles  du  nouveau  Monde ,  avant 
que  d'avoir  mis  en  valeur  les  Colonies  qu'elle  y 
pofsède  aujourd'hui ,  il  lui  feroit  avantageux  ,de 
fufpendre  d'en  concéder  des  terreins ,  jufqu'à  ce 
que  ces  Colonies  anciennes  fuiïent  en  valeur  •  l'on 
ne  peutfe  refufer  à.  l'évidence  de  cette  vérité,  fur- 
tout  fi ,  fe  formant  un  fyftême  fuivi ,  l'on  veut  ap- 
porter des  changemens  .néceffaires  à  la  loi  qui 
établit  l'ordre  des  fucceflions  dans  les  Colonies. 

Le  partage  de  la  Colonie  Efpagnole  a  Saint- 
Domingue  ^  avec  la  partie  de  cette  Colonie  qui 


apprtient  à  la  France ,  a  été  fait  à  Tavaiitage  de 
cette  première  Puifïance,  qui  auroit  dû  céder  à  la 
France  ce  qui  étoit  occupé  par  elle  à  l'époque  de 
ja  guerre  de  la  fucceffion  d'Efpagne  :  il  femble  que 
ce  qu'elle  polTédoit  à  cet  inftant  eût  du  faire  la  bafe 
du  Traité;  &  la  France  auroit    eu  droit   de   le 
demander âlŒfpagne, d'après  les  lacrifices  quelle 
avoit  faits  pour  cette  PuilTance  dans  cette  guerre 
dernière  ,  Se  la  ceffion  du  Miffifipi  faite  à  la  fin 
de  l'avant  dernière  guerre,  pour  des  objets  tous^ 
recouvrés  par  les  armes  du  Roi,  ou  des  échanges 
procurées  par  nosconquètes.L'on  pourroit  deman- 
der à  l'Efpagne  un  redrelTement  de  l'abornement 
formé ,  &  prendre  pour  limite  dans  ce  nouvel 
abornement .  depuis  les  fources  de  la  rivière  de 
Neïbes ,  jufqu  à  celle  de  la  rivière  d'Yuna ,  qui 
fe  jette  dans  la  baie  de  Samana ,  tirant  une  ligne 
droite  d'une  de  ces  fources  à  l'autre ,  &  y  ajouter 
l'ifle  de  Samana.  Les   limites  naturelles  de   nos 
polTeffions  dévoient  être  cette  rivière  de  Neïbes, 
êc  ceile  du  MâiTacre;  mais  elles  ont  été  fi  ref- 
treintes  ,  Ci  feftonnées  ,    qu'il  s'en   faut  qu'elles 
foient  telles.  Ce  nouvel  arrangement ,  qui  donne- 
roit  à  la  France  toute  la  côte  du  Nord,  ne  de- 
Vroit  pas  décidera  la  mettre  en  valeur,  avant  d'a- 
voir pourvu  à  fa  dcfenfe ,  &  avoir  choifi  ^   placé 
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un  pofte  intérieur  dont  je  parlerai  lorfqull  fera 
queftion  de  la  dçfenfe  de  la  Colonie. 

Mais  ayant  manqué  une  occafîon  au{)!  favora- 
ble que  l'eiu  été  la  paix  de  1785  ,  radrefTe  de 
la  politique  de  la  France  &  des  Adminiilrateurs 
de  Saint-Domingue  ,  doit  être  de  ménager  cet 
événement ,  qui ,  amené  de  longue  main  ,  doit 
avoir  lieu  un  jour  :  mais  ce  n*eft  pas  en  féparant 
h  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  ,  de  la 
partie  Efpagnole  pour  le  commerce  ,  que  i  on 
peut  atteindre  à  ce  but  :  cette  féparation  n* eft 
propre  qu'à  aigrir  les  Efpagnols  &  à  faire  faire 
la  contrebande  par  les  deux  Nations. 

Sur  les  loîx  qui  regifent  les  fuccejfions  dans  les 

Colonies, 
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La  Coutume  de  Paris  &  les  partages  égaux 
entre  les  enfans  font  admis  dans  nos  Colonies , 
èc  y  règlent  l'ordre  des  fucceffions  :  un  inftant  de 
réflexion  fera  voir  combien  peu  a  été  méditée  une 
femblable  Loi.  Elle  ordonne  les  partages  égaux 
entre  tous  \qs  enfans ,  dans  un  pays  où  tout  in- 
vite à  une  nombreufe  population  :  &  comment 
partager  àt%  terreins  d'une  auflî  modique  étendue 
que  font  \qs  plus  belles  pofleflîons  des  Colonies > 


quand  pour  les  mettre  en  valeur,  il  faut  une 
population  (î  nombreufe  en  Nègres  ,  ôc  une  fi 
grande  quantité  de  beftiaux  ?  Les  lerreins  qui  font 
nécelfaires  pour  loger  les  hommes ,  &  faire  pâ- 
turer les  beftiaux  ,  des  fubdivifîons  de  fes  biens, 
abforberoient  toutes  les  terres  qui  pourroicnt  être 
mifes  en  cultures  d'une  richefle  immenfe. 

Quelle  peut  donc  être  la  fource  d'une  pareille 
erreur  ?  La  légèreté  des  Adminiftrateurs  qui  ont 
dirigé  la  fondation  de  ces  Colonies  ,  8c  négligé  de 
fe  faire  inftruire  d'objets  auffi  intéreffans.  Il  eft 
donc  nécelTaire  de  fixer  dans  les  Colonies  Tordre 
des  fuccefllonSj  de  la  manière  fuivante  :  Qu'aucune 
plantation  dont  les  parts  ne  pourront  pas  con- 
tenir chacune  iio  carreaux  de  terre  à  fucre ,  ne 
pourra  plus  être  diyifée  ,  ôc  il  fera  établi  que 
dans  les  plantations  dont  les  parts  des  cadets  ne 
pourront  être  de  120  carreaux  de  fucre  en  pleine 
valeur ,  ils  ne  pourront  en  demander  le  par* 
tage ,  Se  que  la  légitime  des  cadets  ,  dans  ce  cas  ,' 
fera  fixée  à  la  moitié  de  la  valeur  du  produit  de 
1  habitation ,  eftimée  fur  le  revenu  net  des  dix  der- 
nières années,  &  que  les  capitaux  leur  en  feront 
payés  à  raifon  de  cent  pour  dix  du  produit  net  de 
ces  revenus.  11  doit  en  être  ufc  de  même  pour  les 
plantations  de  café  ,  indigo  &  autres ,  à  la  réferve 
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que  ces  dernières  doivent  être  compofées  au 
moins  décent  quatre  vingt  carreaux  de  terre  plan?- 
tés  de  ces  denrées  par  chaque  lot,  pour  pouvoir 
être  fufceptibles  de  partage.  '  ^ 

11  faut  obferver  cependant  qu'un  Gouverne* 
ment  fage  ne  doit  promulguer  cette  Loi ,  que 
iorfqu^il  n*a  plus  de  Colonies  à  fonder  :  car  jufi 
qu'à  cette  époque ,  il  faut  faire  partager  le  mo- 
bilier également  entre  tous  les  en  fans ,  &  qae 
l'aîné  feul  retienne  les  terres-,  par-la  même ^«n* 
gagé  à  réconomie  ,  il  fe  fervira  de  ces  économief 
'pour  repeupler  fes  habitations  de  Nègres  &  de 
beftiaux  \  &  les  cadets,  avec  leur  part  dumobi^ 
lier  5  formeront  de  nouveaux  établiiTemens  ea 
achetant  des  çonceffions.  A  cette  loi  on  pourroit 
ajouter  que  l'aîné  paieroit  ^  partageable  entre  les 
cadets,  une  fomme  de  cent  livres  par  carreaux 
de  rerre  en  fucre  êc  indigo  ,  ô^  cinquante  par 
carreaux  de  terre  en  café  Ôc  autres  produdions  de 
commerce,,  pour  facilicer  la  formation  de  leurs 
nouveaux  étabUlfemens.  Faute  d'une  loi  qui  éta- 
bliiTe  ainfi  Tordre  des  fuccedions,  les  partages  à 
l'infini  des  habitations  feront  tomber  à  rien  des 
établiiTemens  aulTi  utiles  au  commerce  du  Royaume 
■que  le  font  ceux  du  nouveau  Monde ,  tant  par 
la  quantité  de  matelots  qu'ils  forment ,  que  par 
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les  objets  de  commerce  dont  ils  facilitent  l'impor- 
tation &  exportation  ;  mais ,  pour  que  ce  com- 
merce piiifTe  fe  foutenir  »  il  eft  néceflaire  de 
former  d'une  manière  différente  fes  relations  de 
commerce  avec  l'Amérique  feptentrionale. 

Cette  loi  fera  un  autre  bien  ,  celui  de  rendre 
les  cadets  induftrieux,  5f  à  la  France  un  nombre 
de  Citoyens  accoutumés  à  entendre  former  dés 
fpéculations,  â  en  connoître  les  avantages  :  ceux 
d'entr'eux  qui  ne  voudront  point  fe  livrer  à  de 
nouvelles  cultures,  vendront  leurs  Nègres  Se  vien- 
dront s'établir  dans  les  Places  de  commerce  du 
Royaume  ,  où  ils  fe  livreront  avec  grand  fuccès 
au  commerce  des  Colonies  j  dont  ils  connoîtront 
les  befoins. 

Obfervatlons  &  attentions  nécejfaires  enfermant 
des  Colonies  Nouvelles, 


Ce  que  je  viens  de  peindre  de  l'état  de  ces  Pof- 
fe(îions_,  me  conduit  à  parler  d'une  précaution  fage 
&  ncceffaire  en  formant  de  nouvelles  Colonies  : 
c'eft  d'en  établir  au  vent  toutes  les  premières 
concevons  ,  de  mettre  deux  années  d'intervalle 
entre  chaque  concelîion  de  lignes  différentes, 
afin  que  les  terres  des  premières  conceffions  ayent 
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perdu  leur  infalubritc  avant  d*en  céder  de  nôii* 
velles  fous  le  vent  de  cts  défrichemens  ,  dom; 
les  premières  exhalaifons  portent  la  mort  avec 
elles.  ' 

Il  faut  auflî  exiger  des  Colons  qu'ils  placent  leuES 
habitations  au  vent  de  leurs  plantations,  &  qu'ils 
bonfervent  un  bouquet  de  bois  qui  Tentoure ,  Se 
empêche  la  contagion  de  gagner  leur  habitation 
&  celle  des  Nègres. 

Il  eft  auflî  à  obferver  que  dans  les  nouveaux 
etablifTemens ,  il  ne  faut  faire  la  conceflîon  des 
terres  qu'à  prix  d'argent ,  qu'il  faut  que  le  prijt 
en  foit  modique,  &c  ne  doive  être  payé  que  fuc- 
ceffivement  plufîeurs  années  après  la  ceffîon  , 
n'exigeant  que  le  quart  lors  de  la  ceflîon.  Par 
cet  ordre  de  chofes  ,  l'on  évitera  l'avidité  du 
Courtifan  pour  qui  tout  eft  b^n  ^  ëc  qui  obtient 
plus  facilement ,  fur-tout  d'un  Grince  économe , 
une  chofe  qui  ne  femble  rien  coûter  à  l'État  j 
niais  qu'en  réfulte-t-il  ?  Que  ces  terrains  reftent 
un  grand  nombre  d'années  fans  être  mis  en  va- 
leur ,  ôc  ne  font  par-là  d'aucune  utilité  au  Com- 
merce ,  ôc  par  conféquent  d'aucun  avantage  pour 
le  Gouvernement. 

Il  faut  par  la  même  raifon  ne  pas  former  dp 
conceflîon  de  plus  de  fix  cents  carreaux  de  terre* 
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,11  faut  aùlîî  ,  pour  attirer  les  pluies  qui  ferti- 

îiient ,  conferver  au  centre  des  Ifles  ,  dans  les 

parties  les  plus  élevées ,  un  noyau  de  forêt  :  css 

forêts  doivent  être  confervées  pour  la  Nation  , 

abornées  avec  foin,  &  ne  jamais  Être  concédées. 

L'on  doit  aufÏÏ  n'accorder  qu'un  terme  fixe  aax 

Cultivateurs,  pour  défricher  leurs  plantations  j 

&  faute  par  eux  d'avoir  rempli  cette  condition, 

lis  doivent  être  privés  de  leurs  eonceilîons  noa 

défrichées. 


Des  chsmlns  des  Colonies. 

II  eft  eflTentiel  dans  unêColonie  d'avoir  de  beaux 
chemins,  puifque  c'eft  de  leur  beauté  que  dépend 
la  facilité  de  l'exportation  des  dentées  :  par  k 
même  raifon  il  eft  Julie  que  chaque  propriétaire 
n'y  contribue  qu'à  raifon  de  fes  moyens  ;  mais , 
comme  la  ruine  d'un  Habitant  eft  1  eloîgnement 
de  fes  Nègres,  il  faut  qu'après  répartition  essaie 
faite  de  la  tâche  donnée  â  chaque  Habitation  ; 
â  raifon  de  fa  richelTe  ,  celle  dont  on  a  été 
forcé  de  donner  le  fuppiémenr  de  tâche  éloignée, 
puilfe  fe  racheter  de  fon  excédent  de  tâche ,  en 
donnant  le  prix  du  travail  de  ce  chemin  à  un 
Habitant  du  lieu  où  fera  la  répartition  ,  qui  fera 
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tenu  de  le  faire  faire  par  Tes  Nègres  au  moyeu 
de  ce  prix.  Quant  aux  ponts,  ils  doivent  être  faits 
à  raifon  de  l'utlliré  dont  Us  font  pour  les  quar- 
tiers ,  &  le  prix  doit  en  erre  réparti  fur  les  ha- 
bitations,  pour  être  donné  foftant  des  mains  des 
Propriétaires  à  l'Entrepreneur  j  le  Gouvernement 
ne  devant  y  prendre  parc  ,  que  pour  l'intérêt 
des  Habitans  ,  &c  (es  prépofés  devant  furveil- 
1er  feulement  la  folidité  du  travail  de  l'Entre- 
preneur. . 

Il  eft  même  des  ponts  dans  les  parties  reculées, 
qui ,  peu  confidérafeies ,  peuvent  être  mis  a  la  char- 
ge d'une  habitation  ,  qu  on:  peut  par  cette  raifon 
rié<7er  de    celle    des    Milices,  qui  pelé  le  plus 
aux  Habitans  des  Colonies  \  mais  il  faut  bien  fe 
tarder  depropofer  des  contributions  fixées  pour  la 
confedion  des  chemins:  carleGouvernement,dans 
un   moment  de  befoin  ,  s'émpareroit  des    fonds 
attribués  à  ces  confedions.  Pour  fe  diilimuler  l'm- 
juftice  j   on   le    propofe   de  les  remplacer  j   les 
befoins  fe  multiplient,  on  alfede  les  fonds  à  un 
autre  emploi ,  les  chemins  fe  détériorent,  les  cor- 
vées reprennent, &  l'on  n'a  fait  qu'ajouter  un  poids 
de  plus  à  la  charge  que  portoient  les  Peuples/Cette 
obfervation  eft  d'une  grande  j'afteife  dans  les  Co- 
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ionies  éloignées  de  la  furveillance ,  &  où  perfonne 
ne  réclameroit  pour  ks  Colons. 

Quant  aux  ouvrages  qui  regardent  la  défenfe  de 
la  Colonie,  dans  cette  clafTe  doivent  être  mis  les 
.  chemins  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  conduire 
aux  points  de  défenfes  5  il  faut  que  tous  les  quar- 
tiers de  la  Colonie  y  contribuent  en  égale  portion, 
qu'il  en  foit  fait  une  répartition  exaéle,  que  toutes 
les  habitations  y  fourniflTent  à  leur  tour  ,  que  ce 
tour  foit  réglé  par  des  prépofés  dans  chaque  quar- 
tier^  ôc  que  chaque  quartier  puilTe  auffi  prépofer 
des  furveillans  pour  tenir  la   main  à  ce  que   ks 
Nègres  avancent  le  travail  ,  &  ne  foient  abfens 
des  Habitations  que  le  temps  néceiïaire. 

Il  faut  auffi  fixer  dans  un  pays  où  les  terres  font 
d'une  fi  grande  valeur,  &  oui!  n'eft  pas  même 
permis  ,  pour  la  confervation  des  chemins  ,  de 
faire  le  tranfport  des  denrées  pendant  ks  pluies  : 
il  eft  nécelfaire,  dis-je  ,  d'y  fixer  les  chemins  à 
une  proportion  qui  ne  foit  point  égale  à  celle  de 
France;  50  pieds  auxquels  ils  ont  étéfixés^  paroif- 
fent  une  largeur  trop  forcée;  elle  donne  â  l'Ad- 
mmiftration  un  moyen  de  tourmenter  l'Habitant, 
en  l'obligeant  de  reculer  fes  haies ,  Ôc  de  dimil 
nuer  fes  enclos,  • 
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Du  fort  des  Nettes  y  &  des  moyens  par  le/quels 
il  peut  être  adouci. 

Le  fort  des  Nègres  efl:  trop  malheureux  dans 
beaucoup  d'habirations ,  pour  ne  pas  mériter  Tat- 
tention  la  plus  grande  de  la  part  d'un  Gouver- 
nement fage. 

Nos  Colonies  nont  été  fondées  ,  &  ne  peuvent 
fe  foutenic  que  par  les  Edits  des  Rois  ,  qui  ont  au- 
torifé  ceux  qui  formoient  des  habitations,  à  les 
faire  cultiver  par  des  Efclaves  Africains  ^Terpèce  de 
ceux  mêmes  qui  arrivent  des  côtes  de  cette  région  , 
ne  peut  être  contenue  que  par  la  crainte,  puif- 
qu  un  grand  nombre  ne  font  que  des  brigands,  ou 
aes  priionniers  faits  dans  des  guerres,  dont  les 
foldats  font  plutôt  des  hordes  de  bandits  ,  que  de 
généreux  défenfeurs  de  leur  Patrie  y  ils  étoient 
tous  eclaves  dans  leur  pays,  fi  l'on  en   excepte 
^  quelques  enfans  vendus  par  leurs  parens ,  ou  en- 
levés à  leurs  foyers  à  Tâge  le  plus  tendre.  Mais  la 
fervitude  dans  laquelle  il  eft  nécefTaire,  pour  ne 
point  attaquer  la  propriété  du  Colon,  de  maintenir 
les  belles  cultures  qui  font  la  richeflTe  d^  Thtat , 
de  contenir  cette  efpèce  d'hommes  qui  a  befein 
d'ètce  conduite  ,  &  à  laquelle  il  faut  infpirer  du 
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tefpeâ  pour  fes  condiideurs  ;  enfin  ,  les  eng^ 
gemens  contradtés  par  Louis  XIÏÎ  ^  de  mainrenir 
ia  fervirade  des  Nègres  ,  doivent  être  fournis  à 
des  règles  ,  &  méritent  toute  l'attention  d'un 
Gouvernement  qui  ne  peut  pas  refufer  un  coup- 
^  œil  compatiiTanr  au  fort  malheureux  de  tant  de 
inilliers  d'hommes. 

Dans  prefqu  aucune  habitation  du  nouveau  Mon^ 
de,  (  on  en  excepte  deux  ou  trois  )  le  Nègre  n'a  la 
pofleïïion  d'aucune  f^mme  ;  Ton  cammerce  avec  les 
NcgrefTes  n'eft  qu'un  concubinage  fournis  à  la  vo- 
lonté de  Ces  tyrans.    Qu'un  Blanc ,  dans  une  har 
bitation  ,  trouve  à  fon  gré  une   NcgrelTe  que  fou 
vœu  porteroit  à  fe  donner  à  un  Nègre ,  il  n'eft 
plus  permis  à  ce  Nègre  de  la  regarder  ;  une  grêle 
de  coups  devient  fon  partage ,  jufqu'a  ce  qu'il  y 
ait  renoncé.  Un  Commandeur  même,  quoique 
Nègre  ,  fuit  cet  exemple  5  perfonne  ne  peut  récla- 
mer pour  le  malheureux  opprimé. 

Au  travail  dès  l'aube  du  jour ,  il  n'a  que  deux 
heures  à  lui,  depuis  cinq  heures  du  matin 
jufqu  à  fe  heures  &  demie  dufoirj  la  plupart  des 
maifons  deftinées  â  le  retirer  ^  font  de  fi  mau- 
vaife  efpèce  ,  qu'il  n'y  eft  point  à  l'abri  des 
pluies  violentes  qu'on  éprouve  fous  la  Zona 
Torride^ 
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Sa  nourriture  eu:  plus  mal  alTurée  encore;  dans 
peu  d'habitations  ,  ils  ont  des  vivres  fixés,  ou  des 
placesàvivres^quilspuiflentcultiverdanslesinftans, 

qui  leur  relient  à  employer  à  pourvoir  à  leur  fubfif- 
tançe;  prefque  dans  coûtes  les  habitations  elles  font 
trop  éloignées  de  leurs  cafés  pour  qu'ils  puiflTent 
y  employer  les  deux  heures  qui  leur  font  lailTées  j 
êc  dans  grand  nombre  d'habitations ,  il  n'y  a  pas. 
mcme  de  place  à  vivres  qui  leur  foitdeftinée. 

Le  travail  que  l'on  exige  d'eux  eft  au  -  deifus: 
de  leurs  forces  j  il  y  a  trop  peu  de  cultivateurs 
pour  ce  que  Von  entreprend  de  cultiver. 

Les  outils  donnés  pour  la  culture ,  font  de  mé-- 
diocre  qualité  ,   &  peu  commodes. 

Dans  grand  nombre  d'habitations  leurs  enfans 
font  mal  foignés  ,  ils  le  font  plus  mal  encore 
dans  leurs  maladies:  de-là  viennent  les  impor- 
tations continuelles  d'efclaves  dontont  befoin  nos. 

liles. 

Ces  efclaves  /Catholiques  Romains  pour  la 
forme  ,  ne  connoifTent  de  la  Religion  que  le  Bap- 
Kme  Se  quelques  prières  qu'ils  n'entendent  pas: 
ils  emploient  le  Dimanche  ,  plutôt  à  s'occu- 
per de  leu^  intérêts,  qu'à  le  fandifier.  Les 
Miffionnaires  employés  dans  nos  Colonies  ,  qui 
deCïervent  les  Cures ,  ou  voient  ces  défordres  fans 
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ofer  en  propofer  les  remèdes,  ou  font  endormie 
eux-mêmes  dans  i'oifiveré  de  la  moIlefTe  à  laquelle^ 
ïnvite  le  climnc  :  n'ayan:  aucun  /l^périeur  immé- 
dmr,  ils  nonr  d  craindre  aucun  blâme;  le  pea 
d'enfans  de  couleur  qui  exiflenc  ,  font  abfoiu- 
lîient  fans  inflrudion. 

L'on  donne  des  libertés  dans  les  Colonies ,  mab 
elles  font  le  falaire  du  vice  ;  elles  fe  donnent  i 
des  Néare/Tes  qui ,  par  leur  art  dans  la  proftitu- 
tion,  ont  fu  captiver  leurs  maîtres;  elles  rempîif- 
fent  la  Colonie  de  mulâtres  dont  le  défaut  d  edu. 
cation   n^eft  propre   qu'à  former  des  débauchés. 
Tous  ces    défordres  ajoutent    fans  doute   ua 
grand  poids  à  Tefc lavage  des  Nègres  ;  &  c'efl  â  i'al- 
îéger  par  des  règlemens  fages  &  jufres ,  que  doit 
rendre  une  bonne  adminiftration;  &  i'Adminiftra- 
teur,  chargé  de  les  mettre  en  vigueur,  doit  unir 
à  une  grande  juftice  une  grande  fermeté  ,  &  em- 
ployer le  moyen  de  la  perfua/îon,  en  pénétrant  les 
propriétaites  d'une  grande  vérité,  que  leur  intérêt 
perfonnei  doit  les  inviter  à  exécuter    des  règîe-^ 
mens  qui   n^auront  pour  but  que  l'augmentation 
de  la  population  des  Nègres  ,  la  perfedion  de  h 
culture  ,     &  par  conféquent  leur   véritable    ri-  - 
chelTe  ; 

En  exigeant  que  les  Blancs  des  habitations   ne 
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s^emparent  d'auclune  femme  de  couleur  des  îra» 
bitations  dont  ils  font  gérens  j  que  les  Nègres 
foient  légitimement  mariés  \ 

Qu'ils  ayept  àts  palaces  à  vivres,  ou  une  quan- 
tité de  vivres  déterminée  dans  les  habitations  ou 
il  n'y  a  pas  de  terrain  pour  en  donner  ;  qu'elles 
foient  augmentées  à  mefure  que  leur  famille  aqg- 
menteroitjque  laNègreiïe.quia  deux  enfans  ait 
dans  la  femaine  un  jour  libre ,  outre  le  Dimanche» 
pour  travailler  pour  eux;   que  quand  elle  en  a 
trois  ,  elle  ait  deux  jours  libres  ;  qu'à  quatre  en- 
fans  vivans  ,  fon  mmi  en  ait  un  y  qu'à  cinq  en- 
fans,  la  femme  en  ait  trois;  qu'à  fix  elle  ne  foie 
plus  affujettie  au  travail  à  la  place,  &  quâ  huit , 
fon  mari  ait  deux  jours  de  Ubres  au-delà  du  Di- 
manche \  Se  que  ,  lorfque  deux  de  fes  enfans  fe- 
ront en  état  de  travailler  à  la  place. ,  le  Nègre 
puifTe  avoir  la  libre  difpofuiQn  de  fon  temps  ^ 
^  foit  difpenfé  du  travail  à  l'habitation.. 

Pour  inviter  le  Nègre  à  la  population  ,  nul 
moyen  ne  peut  mieux  féconder  les  vues  d'une 
aaminiftration  fage. 

A   Tappiû  de  ce  moyen  Se  pour  l'indrudion 

des  Nègres ,  il  devroit  y  avoir  dans  chaque  Pa» 

oîiTe  ,  outre  îe  Curé  ,  un  Vicaire  :  le  Curé,  cha^ 

que  Dimanche  5  devroitj  avant  le  jour,  être  rendu 
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a  une  habitarlon  de  fa  Cure ,  y  affembîer  les  Ne* 
gre^,  les  inftmire  ,  y  dire  la  MeiTe  /chercher  dan$ 
fes  inftrudions  à  leur  infpirer  l'amour  de  Tordre 
&  de  la  paix  ,  couler  à  fond  routes  îes'hahiraîions 
de  fa  Cure  ,  en  y  exerçanc  fon  miniftère  de  cette 

manière. 

Par  ce  moyen ,  un  des  plus  puifians  que  l'on 
•puiffe  employer  fur  cette  efpèce  d'hommes  grof* 
Tiers  5  on  préviendroit  une  multitude  innombra- 
ble de  m?ux  ,  tels  que  les  empoifonnemens  , 
les  fuicides ,  Se  Ton  parviendroic  à  établir  un 
ordre  que  Ton  ne  peut  fe  diffimuler  ne  poii?t 
exifter  dans  les  Colonies. 

Des  Supérieurs  devroient  être  établis  félon 
rétendue  des  Colonies ,  pour  en  vifiter  les  Cu- 
res ,  6c  tous  répondre  à  un  Supérieur  général  ^ 
qui  devroit  n'être  établi  que  pour  un  temps  ;  & 
tous  convaincus  que  leur  miniftère  doit  fe  borner 
à  la  perfuafion  ,  qu'ils  font  les  Miniftres  d'un 
-  Dieu  de  paix,  qu'ils  ne  doivent  prêcher  qu'elle; 
ils  contribueroient  efficacement  au  rétabli ffement 
de  l'ordre  ,  ^  à  la  profpérité  des  Colonies. 

Le  Nègre  faifit  avec  avidité  tous  les  préceptes 
de  la  Religion  y  les  cérémonies  de  cette  Religion 
féduifencfes  fens  ;  tous  les  peuples  errans  éprou- 
vent cet  effet  j  les  myftères  les  étoHuent  5c  leur 
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Infpirem  un  grand  refpecl;  cette  hnpreffion  leur 
eft  auffi  commune  avec  les  peuples  fauvage» 

Le  peu  d'habitations  où  les  mariages  font  ié- 
g'times,  oii  les  Nègres  ont  des  tartes  à  cultiver 
pour  leurs  alimens  ,  non  feulement  n'ont  jamais 
befom  d'acheter  à^s  nègres  pour  remplacement, 
&  même  augmentent  leurs  cultures  en  augmentant 
leur  population  ,  mais  auffi,  peuvent ,  par  lauc.- 
mentation  de  la  population,  fe  défaire  àes  Nè-^res 
qm  troublent  les  atteliers  &  ne  leur  font  dlu- 
cune  utilité  ;  l'on  pourroit  les  tranfporter  i  l'£f. 
pagnol ,  dans  le  Continent. 

Le  Gouvernement  Efpagnol  préfère  à  tout ,  de 
livrer  ks  beftiaux  dont  nos  Colonies  ont  le  plus 
befoin  ,  tant  bœufs  que  mulets  ,  par  échange  con- 
tre des  Nègres  qui  leur  font  fi  néceffaires,  pour 
le  peu  de  culture  auquel  ils  fe  livrent. 

Il  feroit  nécelTaire  auffi  qu'il  fût  établi  ,  félon 
la  force  des  Paroiffes  ,  des  Maifons  d'écoles  où, 
un  jour  indiqué  ,  tous  les  enfans  nègres  du  quar* 
ner  fe  rendroient  pour  apprendre  à  lire.  Cet  éta- 
bhiTement ,  outre  qu'il  tireroit  les  Nègres  de  l'a- 
brutiffement  dans  lequel  ils  vivent ,  rempliroit  un 
objet  politique  ,  comme  on  va  le  voir. 

_  Le    Gouvernement   François ,   s'il  fe  conduit 
d'après  des  principes  fages,  doit  mettre  le  Nègre 
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dans  le  plus  grand   éloignement  de  rEfpagnol 
&  de  TAnglois.  Si  rEfpagne,  aujourahui  alliée 
de  la  France  ,  devient  un  jour  fon   ennemie  , 
corame  le  principe  de  ce  Gouvernement  efi;  d'ac- 
corder facilement  la  liberté  aux  Nègres ,  il  aura 
une  grande  facilité  à  les  foulever  dans  les  Colo- 
nies j  c'eO:  auffi  le  principe  des  habitans  de  toute 
l'Amérique  méridionale  ,  &  fi ,  comme  on  doit 
Je  prévoir,  cette  partie  du  Nouveau-Monde  de- 
vient un  jour  libre  ,  tôt  ou  tard    elle  pourroic 
tenter  une  révolution  dans  les  Colonies  à  fucre  , 
pour  abolir   la  concurrence  de  cette  culture  que 
les  habitans  du  Continent  méridional  ne  manque- 
ront pas  d'envahir. 

Il  faut  bien  fe  garder  d'apprendre  aux  Nègres 
à  écrire ,  mais  fous  le  prétexte  de  leur  apprendre 
à  lire  les  prières  qu'ils  recitent,  leur  faire  ap- 
prendre à  lire,ac  dans  leurs  Livres  d'école  com- 
pofés  des  principes  d'une  morale  fimple,  qu'ils 
doivent  pratiquer  ,  y  femer  les  récits  des 
horreurs  exercées  par  les  Efpagnols  dans  les  con- 
quêtes des  parties  du  Nouveau-Monde  qu'ils  pof- 
fedent  -,  y  raconter  celles  que  même  les  nouveaux 
conquérans  ont  exercées  les  uns  fur  les  au- 
tres ,  pouffes  par  la  foif  de  l'or  &  le  fanatifme  ; 
y    mentionner  les  horreurs  des  Anglois  fur   les 
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Naturels  âe  l'Amérique  feptentrîonale  ,  Se  celks 
que  les  nouveaux  habitans  ont  exercées  les  uns  fur 
les  autres,  mus  par  le  fanatifme  des  différentes 
Religions  qui  fe  font  introduites  dans  ie  Con- 
tinent feptentrional. 

L'empoifonnement  des  Sauvages  par  les  An- 
glois  dans  du  rhum ,  dans  une  fête  qu'ils  leur 
donnèrent  pour  figner  un  Traité  d'alliance  ,  ne 
doit  point  ccre  oublié. 

La  perfécution  des  Presbytériens  fur  les  Qua- 
kers 5  des  Anglicans  fur  les  Presbytériens  ;  l'inimi- 
tié de  toutes  ces  Religions  pour  la  véritable  Catho- 
lique 5  ne  doivent  pas  non  plus  être  omifes. 

Tous  ces  moyens  employés  ,  en  même  temps 
que  l'on  adouciroit  le  fort  des  Nègres^  peuvent, 
plus  qu'on  ne  penfe ,  influer  fur  la  profpérité  des 
Colonies  ,  en  orant  les  moyens  d'y  faire  réufîir 
une  révolution  qui  feroit  la  ruine  du  commerce 
du  Royaume. 

Il  faudroit  auffi  dans  chaque  quartier  établir  un 
Chirurgien  pour  y  foigner  les  malheureux  Nègres 
dans  leurs  maladies,  Se  former  un  règlement  qui 
obligeât  à  des  EtabliiTemens  dans  chaque  habita- 
tion ,  pour  qu'on  les  foignât  dans  leurs  maux  , 
tels  que  j'en  ai  vu  dans  certaines  Habitations. 
L'on  doit  profcrire  toute  liberté  pour  les  nui- 
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lacreffes  paflé  l'âge  de  dix  ans ,  le  Gouvernement 
ne  devant  point  la  rendre  le  tribut  de  la  profti- 
tution  ;  de  l'on  doit  s'aflfurer  que  tous  mulâtres  dC 
mulâirelTes  qui  obtiennent  leur  liberté  ,  font  en 
état  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance  ,  ainfi  que  le 
veulent  les  Règlemens ,  &:  ont  des  métiers. 

Toutes  libertés  accordées  à  des  Nègres  ou  à 
des  Mulâtres  au  -  deiTus  de  l'âge  de  dix  ans  ,  il 
faut  qu'il  foit  prouvé  que  ces  libertés  font  la  ré- 
compenfe  de  la  vertu  ^  êc  que  ces  preuves  foienc 
inconteftables ,  Se  faites  devant  la  Jullice  des  dif- 
férens  quartiers  où  font  fituées  les  habitations ,  ôc 
revêtues  du  certificat  du  Curé  de  la  Cure  où  elle 
ell  ficuée. 

Les  Nègres  ne  font  point  reçus  en  témoignage 
contre  un  Blanc ,  mais  au  moins  devroient  -  ils 
l'être  entr'eux. 

Il  devroit  y  avoir  dans  les  Colonies  ,  des  Chi- 
miftes  ,  dQS  Mécaniciens  ,  des  Chirurgiens ,  des 
fujets  de  l'Ecole  Vétérinaire ,  entretenus  pour  tra- 
vailler a  la  perfedlion  dQS  manufadures  ,  des  inf- 
trumcns  de  culture,  Se  confacrés  au  foin  de  la 
fanté  des  hommes  Se  des  beftiaux. 

Il  feroit  auffi  néceffaire  que  les  Chirurgiens 
fufîent  inoculateurs ,  &  les  Nègres  inoculés  j  la  pe- 
tite vérole  en  enlevant  un  nom.bre  infini. 


îi  devroir  enRn  y  avoir  an  règlement  qui  éta- 
blir dans  les  différentes  cultures ,  la  quantité  du 
terrain  que  l'on  peut  faire  travailler  â  un  Nègre,afii» 
de  ne  point  excéder  fes  forces  phy/iques  :  les  Pro- 
cureurs du  Roi  dans  les  différens  Diftrids,  doivent 
être  chargés  de  veillera  l'exécution  des  règlemens 
qui  mitïgent  la  dtireté  de  l'efclavage  des  Nègres* 


Des  Milices  des  Colonies. 

Yoyons  les  détails  de  défenfe  :  je  li'aî  pu  fur  ce 
point  prendre  que  peu  de  connoilTances^  n'ayant 
vu  par  moi-même  que  la  partie  du  Cap  &  celle 
des  Montagnes ,  ne  connoiiïant  le  refce  que  par 
des  Plans  &  âes  Cartes. 

Les  milices  font  néceffaires  dans  les  Colonies, 
Se  c'eft  un  droit  de  la  Monarchie  qu'il  y  faut 
maintenir  :  le  Gouvernement  les  avoir  fuppri- 
mées  en  17^45  pour  une  fomme  que  donna  la 
Colonie  au  Roi  ;  c'étoit  une  vue  honnête  du 
Miniftre ,  qui  vouloir  foulager  les  Coldns  de  ce 
poids,  mais  il  fuivic  trop  légèrement  la  bonté  de 
fon  ccx^ur  :  il  le  fentit.  Se  en  revint  ;  la  Colonie  con- 
tinua à  avoir  la  charge  ,  Se  l'argent  rcfta  dans 
les  coffres  du  Roi. 

J'ai  développé  dans  le  commencement  de  ce 


Mémoire,  comment  cet  argent  pobrroît  être  pré- 
compté à  la  Colonie  dans  le  prix  de  la  cefîîon 
des  terrains  ;  ce  qu'il  eft  de  la  juftice  du  Gou- 
vernement de  faire. 

Tout  Blanc  indiftindement  &:  tout  Mulâtre 
libre, eft  milicien  ,  lorfque  Ion  convoque  ks  mi- 
lices j  les  habitations  refient  par  ce  moyen  aban- 
données aux  Nègres. 

11  eft  donc  nécefTaire  qu  à  la  convocation  des 
milices,  il  n'y  ait  jamais  que  la  moitié  des  Blancs 
qui  foit  tenue  de  s'y  rendre,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'ils  puifîent  s'y  faire  remplacer  l'un  par  l'autre^ 

Il  faut  que  les  compagnies  de  milice  des  Blancs 
ou  Mulâtres ,  foient  compofées  de  i©o  hommes* 
que  ks  Officiers  de  la  milice  foienr  choifis  par 
1  eledion  des  quartiers ,  que  le  choix  s'en  renou- 
velle tous  les  ilx  ans  ,  que  l'on  préfente  trois 
Candidats  au  Gouverneur  ,  pour  remplir  chaque 
place  fupérieure ,  parmi  lefquels  il  choifira  j  que 
tous  les  pourvus  de  places  d'Officiers  dans  la 
milice  ,  foient  confirmables  chaque  année  par  le 
Gouverneur  ,  &  que ,  lorfqu'il  n'aura  pas  jugé 
devoir  confirmer  l'éledlion  d'un  Officier  ,  il  foit 
^libre  de  le  remplacer  par  un  Officier  à  fon  choix, 
pris  dans  les  Candidats  qui  lui  font  préfentés 
pour  remplir  la  place.  11  eft  nécefTaire  que  cette 
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forme  foie  obfervée  ,  pour  faire  refpeder  les  ot-* 
dres  que  le  Gouverneur  donnera  pour  faire 
exercer  les  milices  ;  car ,  û  les  Officiers  ne  font 
qu'au  feul  choix  des  Cantons ,  ils  ne  choifirent 
que  ceux  qui  n  affembleronc  jamais  le  corps  des 
milices. 

îl  faut  que  les  milices  foient  aiïemblées  tous 
les  Dimanches ,  par  compagnie  ,  &  à  portée  d'une 
Eglife  défignée  dans  chaque  quartier  ,  placée  le 
plus  au  centre. 

Il  n'y  aura  jamais  que  loo  hommes  à  l'af- 
femblée  de  la  compagnie  j  ce  qui  fait  que  les 
miliciens  ne  feront  jamais  exercés  que  tous  les 
quinze  jours. 

Il  faut  que  les  miliciens  ayent  des  uniformes 
Se  des  armes  uniformes^  qu'ils  foient  toujours 
tenus  d'avoir  à  l'afTemblée. 

Il  eO:  néceiïaire  que  les  milices  s*affemblent 
deux  fois  par  an ,  par  Régiment ,  pour  être  inf- 
pedées.  , 

Comme  elles  ne  doivent  être  a^emblées  que 
par  moitié ,  chaque  milicien  ne  fera  infpedlé 
réellement  qu'uiae  fois  par  an. 

Dans  les  habitations  dont  le  nombre  des  Blancs 
eft  impair ,  &  par  conféquent  celles  même  où 
il  n'y  en  a  qu'un  \,  la  qiiamicé  impaire  fera  tou^ 

jours 


Idim.l  la  première  afTemblce  ^   Se    là   onantitl 
paire  a  la  féconde. 

Il" faut  déftgner  le  temps  pendant  lequel  Us 
îîiilices  feront  exercées  >  Ôc  l'heure  precife  de  leur 
aifemblée, 

11  feroic  nécefTaire  que  tous  ceux  qui  voii^ 
droienr  être  pourvus  de  places  d'Officiers  dans 
h  milice  ,  euffent  fervi  dans  les  Régimens  Fran* 
cois  en  Europe  ;  ce  feroic  un  moyen  d'avoir  de 
bonnes  milices  ,  êc  d'attacher  davantage  les  Créo- 
les à  la  mère-Patrie  ,  ainfi  que  de  les  tirer  de 
l'indolence  dans  laquelle  ils  vivent  dans  leurs  ha* 
bitations. 

Des   Troupes  réglées  dans  les  Colonies^ 

A  cette  milice  il  feroit  nécelTaire  d'ajouter  pour 
là  défenfe  de  la  Colonie,  dans  l'état  où  elle  fe 
trouve  aujourd'hui,  trois  Régimens  de  deux  ba- 
taillons chacun  ;  &  fi  Ion  y  forme  un  pofle  in^ 
térieur ,  &  que  la  Colonie  s'augmente  par  ceiîioh 
de  terrain  fur  la  partie  efpagnoîe  ,  il  faudroit 
*pout  la  défenfe  de  cette  acquifition  un  Régiment 
de  plus  ces  Régimens  ne  devroiènc  poirtÉ 
être  fur  le  pied  de  paix  ,  mais  toujours  entretenus 
fur  celui  de_guerre,  à  200  hommes  par  .compa* 
gnie  ,  non  compris  les  fix  (3fficiers.  Il  feroit  bieîi 
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ïtaaî  vu  de  ia  part  du  Gouvernement  d'avoir  àss 
Régimens  dans  ces  Colonies  autrement  coafti- 
tués,  de  même  qu'il  eft  très-mal  vu  d'avoir  des 
Régimens  à  demeure  dans  les  Colonies  :  ils 
contradent  les  habitudes  &  l'indolence  du  cli-^ 
mat,  ils  forment  des  iiaifons  dans  la  Colonie ,  qui 
pourroient  en  caufer  la  perte  (i).  D'ailleurs,  le 
moyen  employé  aujourd'hui  eft  très-impolitique j  il 
n'eft  perfonne  accoutumé  â  réfléchir  fur  les  objets 
politiques ,  que  les  faux  principes  de  ce  moyen  ne 
doivent  frapper  ^  on  doit  être  revenu  du  préjugé 
de  ne  point  aller  fervir  le  Roi  &:  fa  Patrie  au- 
delà  des  Mers  :  il  faut  qu'ils  le  foient  par-tout 
où  ils  veulent  l'être  ,  ^  ils  ne  doivent  point  re- 
cevoir de  conditions  du  Militaire. 

C'eft  une  erreur  bien  grande  de  croire  que  les 
Colonies  foient  meurtrières  pour  les  Européens  j 
elles  le  font  pour  des  Régimens  mal  établis  ôc 
indifciplinés  ^  qui  fe  livrent  à  la  débauche  de  la 
boiiTon  êcdesNégrelTes^  mais  elles  ne  le  font  que 
pour  ceux-là. 

Que  les  Régimens  y  ayent  des  habits  courts 
de  drap,  fans  doublure ,  des  gillets  de  toile,  des 
culottes  êc  guêtres  ,  de  même  ^  des  capots  dans 


(  I  )  J'ai  annoncé   cette  vérité  aux  adminifhateurs 
en  1783. 
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les  ùaions  de  nuit,  pour  !es  temps  de  pîuîe; 
qtt'ils  fuient  affujectis  à  des  appels  réguliers  ,  ayenr 
des  moufticaires  de  canevas  ,  mie  boiffon  régulière- 
ment  p^ife  f-ir  le  décompte  \  foient  contenus 
comme  les  troupes  difciplinées  doivent  lecre ,  c^- 
je  réponds  que  leurconfommation  ne  fera  pas  p'us 
forte  qu'en  Europe. 

Des  défenfes  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue. 

Quant  aux  points  de  défenfe  de  la  Colonie ,  a 
en  juger  par  les  batteries  établies  pour  la  défenfe  du 
Cap,  ils  font  bien  mal  pris  :  aucunes  de  ces  batte- 
ries ne  font  placées  de  manière  à  voir  les  points 
qu  elles  doivent  battre  j  il  n'eft  point  de  feux  qui 
fe  croifent ,  Tentrée  du  port  du  Cap  eft  très-mai 
gardée  j  il  n'a  pour  fa  déknÇe  que  ce  que  la  na- 
ture a  fait  pour  lui ,   une  entrée  difficile. 

Un  Fort  placé  fur  les  récifs  qui  font  a  fleur  d'eau , 
ou  fous  l'eau  vis-à-vis  de  l'entrée  de  la  paffe 
dans  le  port,  fe  roi  t  fa  meilleure  défenfe. 

Ce  point  ne  doit  point  être  ,  félon  moi ,  celui 
de  la  réunion  des  forces  de  la  Colonie  ;  il  eft  pré- 
Tenté  parla  nature  au  Mole-Saint -Nicolas  j  le  lieii 
eft  fain,  il  eil  ifolé  ;  par  conféquent  les  projets  y 
peuvent  être  fecrecs  j  il  menace  dans  vingt-quatre 
heures  ks  Cglonies  qui  peuvent  devenir  nos  en- 
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iiemîes  5  il  protège  égaleaiem  la  partie  du  (iid  Sc 
du  nord  de  la  Colonie. 

Je  ne  peux  rien  dire  de  la  manière  de  le  for- 
tifier,  ne  l'ayant:  vu  que  par  des  plans  y  mais  je 
penfe  qu'il  eft  nécelTaire  de  le  faire  de  manière  à 
reftreindre  fa  défenfe  à  un  Fout  placé  vis-à-vis  de  . 
la  Ville  ,  Ci  Ion  peut  s'y  procurer  de  l'eau,  ôc  à 
rérabUifement  de  batteries  contre  les  vaiffeaux. 

Mais  la  réunion  des  forces  de  mer  Se  de  terre 
au  Cap ,  eft  un  des  plans  le  moins  militaire  qui  aie 
jamais  été  imaginé  :  il  en  a  refaite  ce  qui  dévoie 
naturellement  arriver  j  en  protégeant  le  feul  point 
de  la  Colonie  ,  pour  la  protedion  duquel  la  na- 
ture avoir  tout  fait,  l'on  abandonnoic  tout  le  refte 
du  commerce  de  la  Colonie  à  k  dévaftation  d^s 
Corfai^s  ,  Si  nommément  ce  beau  pays  ,  &  cette 
grande  anfe  fituée  entre  le  CapTibéron  ,  &  le 
Moîe-Saint-Nicolas. 

Le  point  choifi  pour  la  défenfe  de  toute  la 
Colonie  ,  fuppofant  la  defcente  ,  en  livrant  la 
plaine  du  Cap  ,  fembleaflez  bien  défendre  la  pa- 
rie àQS  montagnes. 

Les  deux  points  choifis  par  M.  de  Beîzunce  en 
1762,  favoir,  le  pofte  de  la  grande  Rivière  ,  &c 
celui  du  Dondon  ,  font  bien  défignés  :  ils  n'onc 
d'autre  inconvénient  que  celui  de  livrer  en  totalité 
la  plaine  du  Cap. 
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Je  crains  que  le  pode  de  la  grande  Rivière  ne 
puilTe  être  d'aucune  utilité^  depuis  le  nouveau  che- 
min percé  pour  aller  au  Dondon. 

Une  place  intérieure  ,  ou  une  pofition  intérieure 
retranchée.  Se  que  i'infpe6lion du  pays  peut  feufe 
'  indiquer  j  me  paroîtroit  mieux  iituée  ,  &  plus 
înihtairement ,  aux  fources  des  eaux  de  l'Arti^ 
bonite  :  j'aurois  voulu  avoir  le  temps  de  le  voir 
par  moi-même  ;  mais  les  inftans  que  j"ai  paiïes 
dans  la  Colonie  ont  éré  trop  coures. 

Ce  Mémoire  eH  le  réfultat  de  quinze  jours  de 
courfes  &  de  fatigues  ;  j'en  ai  employé  tous  les  inf- 
tans à  examiner  les  détails  que  je  viens  de  tracer,  ôc 

qui  donneront  une  idée  de  la  plus  belle  Colonie  du 
monde. 

les  Colonies  coiifidérécs  relativement  au  Commerce, 

Les  Colonies  font  le  débouché  le  plus  aiTuré  du 
commerce  du  Royaume  ;  elles  le  deviendront  tous 

les  jours  davantageileursricheiresaugmentant^elles 
confommeronc  plus  de  produdions  des  manufac- 
tures ,  plus  de  farine  ,  plus  de  vin  ,  plus  de  poif^ 
îon  faîé  :  l'attention  de  l'Adminillration  doit  donc 
fe  diriger  de  manière  à  augmenter  leur  richede 
pour  rendre  plus  Horinfant  le  commerce  du 
Royaume,  en    augmeHter   \^%  cultures,   ,1^    par 
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conféquent  les  revenus  de  la  Couronne,  elle 
doit  concilier,  par  des  règlemens  fages,  l'intérêt 
du  Commerce  &  celui  du  Colon. 

Le  Gouvernement  doit  encouragement  5c 
proredion ,  non-feulement  à  toutes  les  branches 
du  commerce  ^  mais  plus  encore  â  celles  qui  inté- 
relTencdiredementfes  Colonies ,  qui  font  la  fource 

de  fa  richefTe. 

En  même-temps  l'Adminiitlration  doit  pourvoie 
a  ce  que  dans  les  momens  de  difette ,  dans  le 
Royaume  ,  des  farines  néceifaires  aux  Colonies» 
ces  Colonies  puifTent  cependant  eti  être  pour- 
vues ;  ce  moyen  doit  être  établi  par  une  gran- 
de liberté  de  commerce  avec  les  treize  Etats 
unis  j  mais  cette  liberté  affujétîe  à  des  règles  Se 
à  des  importions  qui ,  pour  les  objets  que  pour- 
roit  fournir  le  commerce  de  France  j  falTenc 
pencher  la  balance  du  côté  du  commerce  natio- 
nal ,  îorfque  la  denrée  fera  alTez  abondante  en 
France  pour  en  être  exportée  pour  les  Colonies. 

11  faut  bien  fe  garder  de  fe  livrer  aux  fpécula- 
îions  fauffes  &  forcées  ,  didées  par  l'avidité  du 
Colon  5  qui  ne  penfe  qu'à  fon  intérêt  ;  &  pour 
fe  convaincre  de  cette  vérité  ,  il  ne  faut  que  jeter 
un  coup  d'oeil  fur  l'Angleterre,  ôc  favoir  que  la 
profpéiité  dont  elle  a  joui  pendant  tant  d'années , 
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elle  ne  l'a  due  qu'à  Ton  bill  de  navigation,  qui  n'eft 
autre  chofe  qu'un  règlement  fage  ,  qui  fait  pen- 
cher la  balance  du  commerce  pour  la  Grande  Bre- 
tagne ;  il  ne  faut  qu'éviter  ce  qui  fe  trouve  de 
forcé  dans  ce  bill ,  qui  a  fervi  à  lui  faire  àes  en- 
nemis. 

Il  faut  encore  favoir  que  la  nature  des  Peffef- 
iions  Angloifes  Ôc  Françoifes  n'eft  nullement 
la  même ,  ôc  que  les  Colonies  Françoifes  jouif- 
fent  d'un  grand  avantage  refufé  aux  Colonies  An- 
gloifes ,  celui  de  pouvoir  faire  exporter  leurs  fu- 
cres  terrés. 

D'après  CQS  principes  inconteftables  ,  il  faut  en- 
trer dans  le  détail  des  chofes  dont  ont  befoin  les 
Colonies,  ëc  les  divifer  en  trois  claiTes:  celles  que 
la  Métropole  doit  fournir  feule,  celles  que  les 
Etats-Unis  peuvent  feuls  fournir,  &  celles  que 
hs  Etats-Unis  de  la  Métropole  peuvent  fournir  en 
concurrence. 

Les  premières  font  les  foiries ,  les  toiles  pein- 
tes ,  les  toiles  unies ,  de  coton  &  de  fil  ^  les  dra- 
peries ,  les  chapeaux  ,  les  gafes  Se  les  modes ,  les 
clincailleries  ,  les  bijouteries  ,  l'argenterie  ,  les 
inftrumens  de  culture,  les  vins  ôc  les  eaux-de-vie, 
le  tabac  de  les  cuirs  préparés. 

Celles-  que   ks' Etats  peuvent  feiils  fournir, 
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font  les  bois  de  confîrudîon  St  de  maifon  ,  hé 
lîiacurés  j  les  beftiaux  Se  volailles  vivantes ,.  1q 
mais  j  1  avoine  &  les  cuirs  en  Yeir, 

Celles  que  les  Colonies  peuvent  fournir  en  con^ 
currençe  avec  la  France  ^  font  les  farines ,  viandes 
&  poiiTon  falé. 

Il  eft  trèsnécefralre  que  la  liberté  du  commerce 
donnée  aux  treize  Etats-Unis,  fait  étendue  fur  tous 
les  ports  principaux  de  la  Colonie  ,  Se  qu'ils 
puiÏÏent  librement  y  porter  toute  efpèce  de  mar^ 
chandifes ,  mais  avec  des  impots  fi  forts  ,  qu'ils 
n'en  puifïènt  porter  aucune  de  la  première  clafle  ; 
en  mettre  de  très-légers  pour  celles  de  la  féconde , 
Se  de  ^^Is  pour  celles  de  la  troifième ,  qu'ils  faf^ 
fcnt  pencher  (  vu  le  prix  naturel  de  cçs  denrées 
dans,  les  Colonies  )  la  balance  poui:  le  commerce 
de  France  ,  Sç  qu'ils  n'ayent  intérêt  d'en  porter 
(  zmCi,  que  je  l'ai  dé|à  dit  plus  haut  )  que  dans  des 
inftans  de  difetre. 

Pour  les  produâ;ions  des  Colonies  qui  peuvent 
en  être  importées  ,  il  faut  que'la  même  règle  foie 
obferyée  ;  elles  doivent  être  divifées  en  trol^ 
clâfTes:  la  première  compofée  de  celles  dont  les 
Etats-Unis  peuvent  fe  fournir  directement  de  nos 
Colonies  ;  la  deuxième  ,  celles  qu'ils  ne  doivenc 
©oini;  pouvoir  en  tirer  y  Se  la,  troifième  ,  colles 


qu'il  eft  indifFérent  qu'ils  prennent  a  la  Métro- 
pole ou  à  la  Colonie. 

Cette  première  claiTe  eft  la  irséîafTe  &  le  rhum 
des  rafineries  des  Colonies  ;  le  Commerce  Amé- 
ricain doit  pouvoir  les  exporter  avec  de  modiques 
impofirions. 

La  deuxiéhie  doit  être  le  fucre,  le  café,  l'in- 
digo 5  le  coton  _,  &  généralement  toutes  les  den- 
rées dont  le  Commerce  de  France  doit  avoir  l'im- 
portation dans  le  R.oyauriie  \  elles  doivent  être 
grevées  d'impofitionsde  telle  naturejqa  il  foit  plus 
avantageux  aux  Américains  de  les  venir  chercher 
en  France  que  de  les  prendre  dans  les  Colonies. 
La  troi(ièm.e  ,  font  les  objets  de  commerce  por- 
tés dans  les  Colonies  par  le.  Commerce  de  France, 
ils  ne  doivent  être  grevés  à  leur  forcie  que  d'im- 
portions  très-modiques. 

Si  l'on  ne  fixoit  que  quelques  ports  de  la  Colo- 
nie pour  les  échanges  avec  les  Américains  ,  il  ea 
réfulteroit  un  grand  mal  pour  toutes  les  parties 
de  cette  Colonie  qui  feroient  éloignées  de  ces 
ports.  11  faut  donner  à  Saint-Domingue  un  feul 
exemple  pour  faire  fentir  la  force  de  cette  vé- 
rité :  que  Ton  donne  au  Commerce  de  TAméri^ 
.que  le  Cap  François  feul  ;  c'efi:  la  partie  du  Port- 
tu-Prinçe  qui  en  ed  à  cent  lieues ,  qui  a  le  plus 
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befcm  dôbois  de  bâtiment ,   puifque  dans  cettfr 
partie  ,  à  caufe  des  tremblemens  de  terre,  l'on  ne 
peut  bâtir  qu'en  bois. 

Il  eft  d'ailleurs  de  Tintérêt  du  Gouvernement 
•de  répandre  la  richeiïe  égalempt  dans  routes  les 
parties  de  cette  vafte  Colonie. 

Trente  domaines  doublés  en  cuivre  5  entrete- 
nus ,  dont  quinze  toujours  en  croifières ,  fufHront 
pour  empêcher  la  fraude  ,  ôc  feroient  en  même 
temps  utiles  à  former  des  marins ,  ces  bâtimens 
ferviroient  avec  fuccès  pendant  la  guerre. 

En  établiifant  plufieurs  Villes  de  commerce 
dans  la  Colonie  ,  Ton  en  rendroit  toutes  les  par-- 
lies  également  floriflantes  j  on  augmenteroit  la 
population  des  Villes,  Ôc  par  conféquent  lescon- 
fbmmateurs  j  ce  qui  ne  pourroit  rendre  qu'à  ren- 
dre le  commerce  du  Royaume  ilodflant. 

II  faut  que  îe  Gouvernement  s'occupe  d'éclai- 
rer les  Colons  fur  la  manière  de  rafiner  les  ta- 
iîas  &  de  les  diiliiler  ^  parce  qu'alors  les  Améri- 
cains préféreroient  de  les  emporter  en  taiBas ,  ôc  h 
Coionie  auroit  par-là  un  moyen  de  riche/Tes  de 
plus.  Des  ChimiUes  envoyés  par  le  Gouverne- 
■ment  dans  la  Colonie  ,  feroient  d'une  grande 
utilité  fur  ce  point  ;  fans  cette  précaution ,  les 
Angloîs  enlèveront  toujours  â  la  France  cette  bran^ 
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che.  de  commerce  ;  Se  il  eft  efTentiel  de  les  primer 
fur  ce  poiiir,  puifque  les  tatîas  font  la  boilToiî  de 
toiic  le  peuple  en  Amérique  ,  &  que  cette  bran- 
che de  coiiirnerce,  rendue  à  l'Angleterre  ,  lui  en 
procurereit  d'autres.  Il  eft  donc  néceilirlre  de  s'en 
occuper  férieufement ,  ainfi  que  des  moyens  de 
lui  faire  égaler  au  moins  la  réputation  du  rhum 
des  Colonies  Angloifes. 

Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourroient  fe  faire 
entre  les  François  &  les  Américains ,  tant  pour 
l'importaition  que  pour  l'exportation  des  denrées, 
il  doit  être  établi  une  correfpondance  entre  les 
Douanes  des  ports  de  la  Colonie.,  de  celles  des 
ports  de  la  Métropole;  Se  que  les  navires  qui 
n'arriveroient  point  chargés  des  effets  llipalés  par 
leurs  lettres  j  ou  qui  arriveroient  chargés  dft 
plus  d'effets  qu'il  n'en  eft  mentionné  ^  foient  te^ 
nus  de  pa3^er  l'impcfition  double  de  celle  que  paye 
Cette  denrée  vendue  1  l'Etranger. 

il  eft  auffi  nécelTaire  d'établir  des  paquebots 
de  correfpondance  ,  dont  les  déports  foient  ré-- 
gulièrement  iixés  8c  d'un  port  défîgné  j  pour 
fe  rendre  chaque  mois  aux  Colonies,  &  de  même 
des  Colonies  à    la  Métropole  (1)5  niais  pour 
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(0  ïl  faut  que  ces  bâtîmçns  foient  Iég?rs  3  deftinés  à 
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établir  cette  correfpondance  &  ces  paquebots ,  lî 
ne  faut  pas  faite  un  traité  avec  une  Compagnie 
qui  ait  feule  le  droit  exclufif  dq  porter  les  lettres 
fur  des  bâtimens  de  quatre  cents  tonneaux,  qui 
réellement  ne  font  que  des  bâtimens  de  com- 
merce ,    dont  lobjet  &  Fétabliffement  ne  peu- 
vent être  propres  qu'à  enrichir  une  Compagnie , 
qui,  pour  obtenir   ce^privilcge  ,  a  sûrement  fait 
des  facrifiçes.  L'inconvénient  réel  de  cet  étabiif- 
femenr,  efr  d'inquiéter  le  Commerce,  dont  tous 
les  bâtimens  éprouvent  une  inquifirion  toujours 
fâcheufe,  pour  les  empêcher  defe^harger  d\au- 
cune  lettre  pour  les  Colonies  ;  la  pefanteur  des 
bâtimens  chargés  de  porter  des  lettres  ,  raientifToit 
leur    arrivée  ,    nuifoit    beaucoup    aux  fpécuLv 
tions  de  commerce  qui,  avant  tout ,  doivent  avoir 
pour  objet  d'être  dirigées  avec  promptitude ,  car 


remplacer  un  domaine  dans  les  Colonies,  chaque  mois,  & 
fur-tout ,  que  ce  ne  foient  point  des  bâtimens  de  commerce,, 
&  relfeœblanc  à  des  hourqucs  ,  plus  propre  à  porter  des 
marchandifes  ,  ce  à  quoi  ils  étoieni  employés ,  gu'à  avok 
une  marche  légère  -,  but  que  Ton  auroit  dû  fs  proporer  de 
remplir  en  les  ixiftituant  ;  aufTi  cet  établilTement  n'a-t-il  cté 
qu'onéreux  ,  &  les  bâtimens  n'ont- ils  jamais  pu  fervir  à 
î'ufage  auquel  on  les  avoir  dit  dtftinés. 
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c'eft  le  feiil  moven  de  les  rendre  avantaoeufes 
aux  fpéculateurs. 

Il  devroit  donc  dans  les  derniers  jours  de  cha- 
que mois ,  partir  de  Rochefort  un  domaine  nou- 
veau y  qui  iroit  relever  le  plus. anciennement  en- 
voyé dans  nos  Colonies  j  il  feroit  chargé  de  porter 
les  états  des  vaifTeaux  qui  partiroient  des  diffé- 
rens  ports  pour  les  Colonies  j  ce  domaine  touche- 
roit  aux  Iiles  du  vent ,  où  il  laideroic  un  paquet, 
puis  il  continueroit  fa  marche  pour  Saint-Domin- 
gue, Il  en  feroit  ufé  de  même  pour  le  départ  du 
domaine  de  cette  Colonie  ,  qui  rapporreroit  les 
étais  de  Douanes  en  Europe.  Ce  vaiiTeau  feroit 
au(îî  chargé  de  porter  les  lettres  des  particuliers 
qui  voudroient  les  adreffer  par  lui  ,  foie  aux  Co- 
lonies ,  foit  en  France. 

La  branche  de  commerce  qui  rapporte  le  moins 
de  richelfes  à  ceux  qui  le  font ,  5c  cependant  la 
plus  utile  au  Royaume  ,  par  Texceilence  àes  mz^ 
telots  qu'elle  forme  ,  c'eft  fans  contredit  la  pèche 
de  la  morue  ,  de  la  baleine  ôc  c  -il  =  du  hareng.  Le 
Gouvernement  lui  doit  donc  cet  encouragement, 
de  lui  fournir  des  matelots  de  la  marine  militaire , 
formés  en  efcouades ,  Se  commandés  par  de  bas- 
Officiers  &  Officiers ,  à  la  charge  par  les  proprié- 
taires des  bâdmens  qui  enverront  à  la  pêche  ^  dç 


■H 


A 


fubOranter  à  leurs  frais  ces  matelots  >  pendant  h 
temps  qu'ils  s'en  ferviront ,  ain(î  que  le  Roi  le 
feroit  ,  &  à  fa  décharge  ,  en  leur  donnant  une 
prime  légère  ,  fixée  par  le  Minlftre  ^  &  un  capot  ; 
par  ce  moyen  d'une  grande  économie  pour  le 
Tréfor  public  ,  il  fe  formeroit  d'éxcelîens  ma- 
rins qui  j  lorfque  la  guerre  arrive,  ne  peuvent  & 
ne  doivent  pas  être  employés  aux  pêcheries. 

Cette  idée  que  j'insère  dans  ce  Méiiioire  ,  part 
de  la  perfuafîon  oii  je  fuisj  qu'il  eft  impollible' 
que  l'on  n'ouvre  enfin  les  yeux  fur  la  Conftiturion 
que  doit  avoir  la  Marine  Françoife  ,  ëc  qu'on 
ne  lui  en  forme  une  telle ,  qu'elle  puiffe  faire  la 
loi  à  toutes  les  Marines  de  l'Univers  j  chofe  fa- 
cile ^  li  la  Nation  fent  les  moyens  qui  peuvent 
être  entre  les  mains  de  TAdminidrâteur  de  la 
Marine ,  &  combien  cet  inftant  de  régénération 
eft  favorable  pour  les  mertre  en  aétion.  Dans 
les  longues  traverfées  que  j'ai  faites  fur  les  vaif- 
feaux,  j'ai  eu  le  temps  de  réfléchir^  Se  la  pOifibi- 
lité  d'acquérir  des  connoi (Tances  fur  les  perfec- 
tions OU  les  inconvéniens  de  la  Conftitution  de 
la  Marine  du  Royaume  :  mon  défœuvrement  m'a 
fait  mertre  l'un  ôc  l'autre  par  écrit;  je  les  ai  ré- 
digés depuis  en  corps  de  Mémoire  ,  je  l'ai  aug- 
menté par  les  counollfances  que  j'ai  acquifes   de 
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toutes  les  Pullfanc^s  Européennes ,  dont  j*ai  été 
â  portée  de  fcruter  les  moyens  dans  les  plus  grands 
dérails. 

Il  eft  aulîî  néceflaire  de  prendre  enfin  le  parti 
de  donner  des  primes  d'encouragement  à  tous  les 
objets  de  commerce  qui  en  ont  befoin  ,  &  de  ne 
plus  abandonner  le  commerce  à  lui-même. 

Je  préférerois  infiniment ,  au-lieu  de  donner 
des  primes  d'encouragement ,  que  la  Nation  s'é^ 
tant  une  fois  formée  tme  marine  militaire  ,  Ton  eii 
donnât  des  efcouades  au  commerce  ,  pour  armer 
avec  plus  d'économie  pour  le  Commerçant,  les 
vaiflTeaux  qui  feroient  les  commerces  auxquels  un 
devroit  accorder  les  primes  j  les  Armateurs  ne 
feroient  tenus  qu'à  donner  une  folde  égale  à  celle 
du  Roi  ,  aux  Matelots  qui  leur  feroient  fournis 
par  la  Marine  Royale  :  qu'elle  économie  ne  pro- 
duiroit  pas  pour  le  Roi  une  femblable  difpoli>- 
tion  ,  en  lui  procurant  l'avantage  de  lui  former 
des  Matelots  ! 


Réflexions, 

D'après  cet  expofé  ,  qui  doit  faire  connoître  ce 
qu'eft  une  aufïi  belle  Colonie  que  celle  de  Sainr- 
Domingue,  on  eft  à  portée  de  juger  de  la  valeur 
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de  ces  faux  raifonnemens,  que  j'ai  Ci  fouvent  eiî* 
tendu  faire  dans  le  monde  ;  (  car  les  erreurs  Te' 
perpétuent  )  que  la  France  ne  peut  point  avoir 
de  Marine,  qu'elle  ne  doit  point  en  avoir,  que 
e'eil  chofe  trop  cher©  ;  ôc  cependant  elle  eft  le- 
feul  appui  de  fa  richeflTe  &  de  fa  véritable  gran»' 
deur.  '  - 

La  France  n'eut- elle  même  point  de  Colonies, 
pourroit-elie  fe  pafler  d'une  Marine  )  Les  Anglois 
ne  deviendroient  ils  pas  les  maîtres  de  nousiii;- 
terdire  jufqu^  cabotage  de  nos  côtes  ?  Cette. 
Nation  fière  Ôc  altière  n'arriveroit-eile  pas ,  par- 
cette  erreur  de  l'Adminiâration  ,  par  cet  abandon,' 
à  la  Monarchie  univerfelie  ?  Le  feul  moyen  d'y 
arriver,  en  effet,  eft  de  fe  rendre  maître  du  com- 
merce de  toutes  les  Nations  ;  car  celui-là^  eft  réel- 
lement le  Roi  de  l'Univers ,  qui  règne  en  defpo£& 
fur  fes  richeftes. 

.  Peut-on  dôfeiter  que  l'Angleterre  exerceroit  ceD 
Impire  le  jour  de  la  deftrudion  de  la  Marine 
Françoife?  Je  le  dis  avec  affiirance,  plus  de 
Marine  ,  plus  de  moyens  de  relever  la  fortune 
de  la  France. 

Il  me  feroitaiféde  prouver  que  nul  pays  au  monde 
n'a  plus  de  facilités  que  la  France  de  primer  par 
fa  Marine  celles  de  toutes  le  Nations,  fi  ellefe 

convaincu 
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convainc  qu'aucune  marine  du  monde  n'a  de  ConC 
titution  ,  &  qu'il  eft  nécetTaire  d'en  donner 
une  à    la  fienne.   -  • 

L'Angleterre ,  d'une  parc  épuifée ,  &  de  l'autre 
enorgaeiliie  de  fes  derniers  fuccès  ,  ne  pouvoir  en 
faire  autant,  (i) 

Oa  entend  avancer  une  autre  erreur  dans  le 
monde  ,  non  moins  grande  que  celle  d'abandon- 
ner la  marine .  celle,  qu'il  fuflît  d'une  marine  pour 
foutenir  fes  Colonies ,  &  que  les  fortifier  eft  dé- 
penfes  fuperflues  ;  c'eft  l'avis  du  Colon,  mais  pour- 
quoi eft,ce  fon  avis  ?  C'eft  qu'il  lui  importe  peu 
à  qui  il  appartient,  &  qu'il  lui  fulEt  que  fa  den- 
rée foit  achetée  ,  &  pour  l'être  chèrement,  qu'il 
faut  qu'elle  le  foie  par  celui  qui ,  pour  le  mo- 
ment ,  eft  le  maître  des  mers  ,  parce  qu'il  a  la 
liberté  de  les  exporter:  mais  l'État  ne  doit  pas 
calculer  ainfi  jil  faut  que  l'Adminiftrateur  voye 
que  momentanément  les  mers  peuvent  n'être 
point  libres ,  que  la  France,  engagée  dans   une 


(I)  Cette  réflexion  était  jufte  qaand  j'ai  formé  ce  Mé- 
moire,  en  1785  ;  mais  les  fautes  multipliées  de  l'Adminiflra. 
t.on  ayant  relevé  le  Commerce  d'Angleterre,  &  par  confé- 
qnent  fa  richeffe  &  fon  crédit,  fa  fitaation  eftaujourd'hm 
ce  qu'elle  n'auroit  jamais  dû  redevenir. 

Obfirv.  fur  rAdmintft.  des  Colonies.        B 


guerre  du  Continent,  peut  être  diftraite  de  tour- 
ner fes  efforts  de  fes  moyens  vers  la    marine  ; 
que  le  vent ,  cet  ennemi  cruel  des  Navigateurs , 
peut  momentanément  mettre  fes  flottes  hors  d'é- 
tat d'agir;  qu'un  orage  imprévu,  formé  dans  le 
nord  de  l'Amérique,  peut  fondre  fur  fes  Colo- 
nies 5  ^  qu'alors  il  eft  néceffaire  que  des  forces 
de     terre    les    préfervent     des     efforts    dirigés 
contre  elle;    qu'il    eft    donc   de  néceffité  mdif- 
penfable     qu'elles     ayent    des    points     fortifiés 
bien   choifis.    Car  quelle  feroit   l'mconféquence 
d'une  Adminiftration  quil  aifferoit  à  fes  propres 
forces ,  des  Colonies  qui  entretiennent  la  naviga- 
tion de  plus  de  mille  vaiffeaux  ,  Ôc  qu'une  fage 
adminiftration  de  dix  ans  de  paix  pourroit  peut-^ 
être  doubler  ,  qui  rendent  au  Royaume  des  co- 
tons pour  fes  fabriques,  le  plus  bel  indigo  pour 
fes  temtures  ,  des  fucres  pour  fes  rafineries ,  des 
cafés  qui ,  ainfi  que  les   fucres  ,  fe  verfent  dans 
tous  les  marchés  de  l'Europe  ;   &  qui   fervent  â 
l'exporcanon  des  farines^  des  vins,   des  toiles, 
des  foieries ,  des  draperies  ,  des  gazes  de  nos  ma- 
nufactures, fans  y  comprendre  mille  autres  objets 
qui  font  la  richeffe  des  Villes  de  Bordeaux  ,  de 
Nantes  ,  &  qui  fourniffent  à  la  navigation  de  tous 
les  porcs  qui  ont  augmenté    êC    augmenteront 
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tous  les  jours  les  revenus  du  Tréfor  public  par 
raugmencation  des  douanes  j  enfin  ,  des  Colonies 
qui  doivent  faire  circuler  un  jour,  en  importation 
ou  exportation,  beaucoup  plus  de  trois  cents 
millions. 

OBSERVATIONS 

Pour  les  provinces  întérejjees  a  s'oppofer  au  re- 
cukment  des  barrières  à  la  frontière  extrême 
du  Royaume» 

Pour  fe  faire  une  idée  jufte  de  l'intérêt  que 
peut  avoir  la  Nation  au  reculeraient  des  barrières 
à  la  frontière  du  Royaume ,  ou  de  lailîer  cette 
barrière  à  la  frontière  qui  fépare  les  Provinces 
intéreiTées  ^  l'AIface  ,  les  Evêchés ,  la  Lorraine 
&  le  Barrois  ,  àQs  Provinces  de  la  Bourgogne ,  de 
la  Champagne ,  du  Soiiïonnois  ,  de  la  Picardie  \ 
il  faut  d'abord  faire  précéder  ces  obfervations 
d'un  raifonnement  qui  puiiTe  faire  connoître  le 
but  que  l'on  doit  fe  propofer  par  Tétablillemenc 
d'un   tarif. 

Quel  eft  cebut?  De  défendre  le  commerce  d'un 
pays  ,  des  entrepriles  du  commerce  de  ceux  qui 
l'environnent  :   c'étoit-là  fans  doute  l'objet  que 
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Golbert  avok  en  vue  lorfqtnl  établit  1«  tarif  dans 
le  Royaume. 

Partant  d'un  principe  auflî  jufte ,  auffi  incon- 
teftable,  peut-il  être  de  l'intérêt  des  Provinces  de 
Tintérieur  du  Royaume  ,  de  foumettre  celles  qui 
font  féparées  d'elles  par  une  barrière ,  à  en  fouffrir 
le   reculement  à   leur  frontière  extrême  ?  Non 
fans  doute  ,  car  le  Royaume  n'y  a  aucun  intérêt , 
puifque  ce  n'eft  point  contre  lui  qu  eft  placée  la 
barrière ,  mais ,  au  contraire ,  contre  les  Provinces 
dont  il  fera  féparé  par  cette  barrière ,  ôc  que  de 
voir  priver ,  par  exemple  ,  quelques-unes  de  ces 
Provinces  de  l'avantage  de   pouvoir  cultiver  du 
tabac  5  n'en  feroit  pas  payer  le  prix  moins  cher 
au  refte  du  Royaume  qui  ne  le  cultiveroit  point. 
J'ai  énoncé  le  tabac  ,  parce  qu'il  doit  être  le  feul 
objet  de  prohibition  qui  puilTe  exifter  déformais  , 
Ôc  que  cet  objet  de  prohibition   n'eft  un  impôt 
que  pour  ceux  qui  s'y  foumettent  volontairement  ; 
il  n'eft  perfonne  qui  ne  foit  forcé  de  convenir  de 
cette  vétité.  Quel  eft  donc  l'objet  important  pour 
le  Royaume  ?  Que  toutes  les  Provinces  ayent  le 
même  régime  d'impoiîtion  ,  portent  également  le 
fardeau  de  la  charge  publique.  La  Nation  ne  doit 
certainement  pas  s'oppofer  à  ce  que  les  Provinces 
qui refteront féparées  d'elles  par  k barrière;  portent 
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de  plus  la  furcharge  de  cette  barrière  ,  qui  fera 
abfolument  dirigée  contre  leur  iiiduftrie  :car  elles 
n'en  tireront  pas  moins  du  Royaume  toutes  les 
produ6tions  de  {qs  manufactures  j  qui  leur  arrive- 
ront fans  droit ,  mais  lorfqu'elles  voudront  faire 
entrer  dans  l'intérieur  de  la  France  les  objets  fa- 
briqués par  leur  induftrie  ,  elles  rencontreront  la 
bariière ,  qui  fera  pefer  fur  elle  une  impoiîtion 
qui  fera  tout  à  l'avantage  des  Provinces  de  l'inté- 
rieur du  Royaume.  Il  ne  pourroit  y  avoir  à  l'alléga^ 
tionde  cette  vérité  inconteftable  ,  cp'une  feule  ex- 
ception :  ce  feroit  (\  l'AfTemblée  N^itionale  adopcoit 
le  tarif  préfenté  par  M.  de  Calonne  à  la  première 
Aiïemblée  des  Notables.  Ce  monument,chef-d'œu~ 
vre  d'irréflexion  ^  d'inconféquence  ,  n'étoit  formé 
que  pour  remplir  un  fêul  objet ,  celui  d'augmen- 
ter pour  un  indant  la  recette  du  Tréfor  royal ,  en 
ruinant  le  Commerce  du  Royaume  :  c'eft  ce  que 
Texamen  fait  de  ce  tarif,  dont  je  vais  donner  le 
commentaire  ,  m'a  mis  à  portée  de  juger.  Quel 
effet  produiroit  un  femblable  tarif?  Celui  de  pe^ 
fer  à-peu-près  autant  fur  les  Provinces  qui  y  fe- 
roient  foumifes ,  que  fur  celles  dont  elles  feroient 
réparées  par  la  barrière. 

Je  ne  puis  donc  que  raifonner  fur  un  tarif  fa- 
gement  dirigé,  pour  faire  connoîtreà  l'AfTemblée 
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Nationale  combien  peu  il  lui  efl  intéreffant  de  re- 
culer les  barrières  a  la  frontière  extrême  des  Pro- 
vinces qui  aujourd'hui  fe  trouvent  féparées  du 
Royaume  par  la  barrière  ;  8c  dans  cette  hypothèfe  , 
je  dirai  que  pour  opérer ,  l'Alfemblée  Nationale 
ne  doit  confulcer  que  le  vœu  des  Provinces  qui  s'op- 
pofent  au  reculement  de  la  barrière  ;  car  le  reîle 
du  Royaume  n'a  aucun  intérêt  à  Pexiger;  &  lices 
Provinces  fe  trompent  fur  leurs  véritables  avan- 
tages, n'eR"il  pas  encore  préférable  pour  la  Na- 
tion 5  qui  n'a  aucun  intérêt  oppofé ,  de  leur  laifTer 
Jeur  erreur  5  a'infi  que  l'ancien  régime  auquel 
tiennent  ces  Provinces  ? 

Elles  font  placées  entre  la  Flandre  Autrichienne, 
la  Hollande,  l'Angleterre,  la  Haute-Allemagne  Ôc 
la  SuiiTej elles  font  Tentrepôt naturel  du  commerce 
que  font  entr'eux  ces  divers  Etats  ;  elles  font  atta- 
chées a  ce  commerce  ,  dom  elles  connoifTent  l'a- 
vantage ;  elles  difent  que  la  barrière  qui  feroit 
placée  à  ieur  frontière  extrême  ,  aifujétiroit  ce  eom-" 
merce  à  i^ne  gêne  qui  lui  feroit  bientôt  pren- 
dre une  autre  dire6fcion  ,  le  tranfporteroit  dans 
le   Palatinat  _,  le  pays  de   Baden  Se  le   Brisgaw. 

L'on  ne  quitte  point  un  commerce  que  l'on 
cotinoît  ,  des  avantages  dont  l'an  efl:  sûr  ,  pour 
adopter    un  autre    régime  qui  ne  préfente  d'a^ 
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vantage    qu'en   fpéculation  dont   on     peut    être 
-dççu. 

Que  doit-on  conclure  de  ces  énoncés^  Qu'en 
effet,  fi  la  Nation  adopte  un  tatif  qui  puifTe 
faire  profpérer  fon- commerce,  elle  n'a  aucun  in- 
térêt à  porter  la  barrière  entre  la  frontière  extrême 
du  Royaume  &  l'Etranger  j  qu'elle  doit,  au  Qon- 
traire  ,  la  laifTer  entre  ces  Provinces  qui  réclament 
contre  le  reculement,&  celles  du  relie  du  Royaume, 
puifqu'elles  font  perfuadées  que  ce  régime  eftavan- 
;tageu.x  à  leur  commerce  ,  &  que  rarement  l'on  fe 
cronipe  fur  fon  intérêt. 

.  -^  Si  la  Nation  adopte  un  tarif  tel  que  celui  pré- 
-fehté.par  M,  de  Galonné  à  l'Aflemblée  des  Nota- 
bles-,  comnjedans  ce  cas  il  portera  également  fur 
J^es  deux  parties  en«deçA  Se  en-delà  de  la  bar- 
rière ,    en   nen  faifant  qu*une  opération  fifcale- 
alors  il  importe    peu  lux  Provinces  foumifes  au 
tarif,qu  elle  foit  entre  deux  Provinces  du  Royaume^ 
ou  a  la  frontière  extrême  j  mais  je  me  perfuade  que 
rÂHemblée  Nationale  ,  pefant  dans  fa  fageflfe  les 
avantages  d'un  tarif  bien  fait,  n'en  adoptera  qu'un 
qui  puitfe  être  utile  à  la  richelfe  du  Royaume. 

Partira- t-on ,  pour  connoître  l'avantage  ou  les  în- 

.  conVéniens  pour  l'intérieur  du  Royaume ,  du  recu- 

lement  des  barrières  ,  des  volumes  multipliés  & 
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remplis  de  tûciih  qui  ont  été  faits  pour  ou  contre 
cette  opération? J'avouerai  qu'après  avoir  Ju   ces 
ouvrages ,  les  avoir  médités ,  je  n'y  ai  trouvé  que 
des  apercions  pour  ou  contre  ,  toutes  avancées  fans 
preuves ,  nepr^fentaot  par  conféquent  qu'un  chaos 
d'idées  d^après  lefquellcs  il  étoit  impoffible  de  fe 
former  uneopinion.  Cequi  m'a  confirmé  dans  cette 
penfée,  après  y  avoir  long-temps  réfléchi,  c'eft  que 
fi  des  calculs  avoient  pu  démontrer  la  vérité  de 
lâvantage,  pour  le  Royaume,  du  reculement  des 
barrières  ,  les  Adminiftrateurs  qui  ont  voulu  ce 
reculement ,  auroient  fait  imprimer  ces  calculs  , 
les  auroient  fait  connoîcre  au  Public.  Pour  le  der- 
nier Adminiftrateur  qui  a  préfenté  le  tarifa  l'Af- 
femblée  des  Notables,  fon  intention  n'a  pu  être 
problématique  pour  ceux  qui  ont  lu  &:   médité 
fon  tarif  ;  elle  écoit  d'augmenter,  le  pluspoffible, 
les  revenus  du  Roi;  &  le  réfukat  final  d'un  Ci  beau 
plan  ,  auroit  produit  la  ruine  totale  du  Comm.erce 
du  Royaume.  Le  Traité  de  Commerce  avec  l'An- 
gleterre met  tout  le   monde  à  portée  d'en  juger  ; 
ce  n'eft  pas  que  je  n'aye  cherché  à  mettre  en  garde 
Us  Adminiflrateurs  contre  l'effet  de  ce  Traité,  ce 
qui  peut  fe  juftifier  par  une  lettre  que  j'ai  écrite  de 
Lille  5  à  M.  le  Comte  de  Vergennes  ,  à  mon  re- 
tour d'un  voyage  d'Angleterre^  oiij'avois  vu  avec 
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obfervation  Se  réflexion  les  Manufadiires  de  ce 
pays  ;  cette  lettre  fe  trouvera  à  la  fuite  de  cet 
ouvrage. 

Revenons  à  mon  fujet.  Si  je  n'ai  pu  trouver 
à  fixer  mon  opinion  d'une  manière  folide  dans  les 
ouvnges  qui  ont  été  faits  pour  ôc  contre  le  recu- 
lement  des  barrières ,  même  dans  un  rapport  fait 
â  rAffemblée  Provinciale  de  Lorraine  ,  quoique 
cet  ouvrage  foit  vraiment  digne  d'admiration  par 
la  précifion  ,  la  iierteré  avec  laquelle  il  préfente  ks 
opinions  pour  &  contre  Cette  opération;  j'ai  donc 
dû  revenir  à  chercher  dans  le  tarif  propofé  les 
raifons  de  l'oppoficion  que  mettoieot  â  le  recevoir 
les  Provinces  qu'on  vouloir  y  foumettre. 

Dans  cet  examen,  je  me  fuis  convaincu  que  ce 
tarif  n'étoit  qu'une  opération  fifcale,  qui  alloit  dé- 
truire toute  induftrie  nationale  ,  au-lieu  de  dé- 
fendre les  manufadiures  du  Royaume  contre  celles 
des  pays  qui  environnent  la  France. 
^  Partant  de  cette  donnée,  j'ai  examiné  files  Pro- 
vinces non-foumifes  au  tarif,  verroient  leurs  ma- 

nufadures  encore  dans  l'enfance/ufceptibles  d'être 
pourvues  de  toutes  les  matières  premières  qui  leur 
étoient  nécefTaires  ;  &  fi  les  objets  de  même  na- 
ture, fabriqués  chez  l'Etranger  j  étoient  grevés  de 
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droits  affcz  forts  à  leur  entrée,  pour  que  les  ma- 
nufaôlares  de  ces  Provinces  puffent  foucenir  la 
concurrence  de  celles  établies  chez  nos  voifins  > 
j'ai  examiné  fi  les  bois  de  futaie^  qui  font  une  gran'- 
de  partie  dWla  richelTe  des  propriétaires  qui  ont 
fu  ménager  cette  portion  de  leur  patrimoine,  d'un 
fi  grand  prix,  recevroient  un  accroiffement  de  va- 
leur par  la  prohibition  mife  à  leur  exportadon. 

J'ai  examiné  fi  la  culture  des  vignes ,  qui  dans 
ces  Provinces  font  placées  fur  des  monfagnes  qu'il 
feroit  impoffible  d'employer  à  d'autre  culture,  qui 
'  fandent la  fortune  d'une  grande  panie  desHabitans 
de  ces  Pfovinces,ne  feroit  pas  détruite  par  le  tarif  jfi 
ce  tarif  ne  produiroit  pas  le  même  effet  de  deftruc- 
tion  du  commerce  des  moutons  écrangejs  ^-qui -, 
après  avoir  été  engraiiTés  dans  les  pâturages.de  ces 
Provinces,  y  avoir  lailTé  leurtoifon  ^  employée  dans 
leiirs  manufadares  de  laine  commune  ,  vont  fer- 
•  vir  à  rapprovi^onnement  du  marché    de  PoilTy  ; 
fi  le  poifTon  falé,   les  fucres  ,  que  ces  Provinces 
>  ne  pourroient  tirer  de  la  France  qu'avec  de^  frais 
énormes ,  vu  la  cherté  des  tranfports  par  terre,  ne 
contribueroient  pointa  achever  la  luine:  de  ces  Pro- 
vinces 5  fi ,  enfin  ,  le  commerce  de  tranfit ,  auquel 
font  invités  ces  Provinces  par  leur  pofuion  dont 
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j'ai  delà,  parlé  (i),  ne  feroit  pas  rocalement  détruit 
par  rétabliiïement  du  tarifa  leur  Frontière  extrême. 

Un  Gouvernement  fage  ne  tarit  jamais  le  plus 
petit  canal  qui  fournit  des  moyens  de  richeiTes  à 
ùs  Provinces  j  il  s'occupe ,  au  contraire  ,  à  élar- 
gir ces  canaux  ;  8c  quand  par  eux  l'or  aiirive  ,  il 
devient  facile  à  une  Adminiilration  éclairée  &  fage, 
qui  fe  montre  à  découvert  ,  de  trouver  des  moyens 
d'établir  des  impôts   pour  fournir  à  fes  befoins. 

Si  les  provinces  que  Ton  veut  foumettre  au  ta- 
rif, dévoient  rencontrer  ces  avantages  dans  fon  éta- 
bliffement ,  fi  ce  tarif  devoit  feulement  les  laifler  au 
mcme  point  où  il  les  auroit  trouvées  5  nul  doute  que 
ces  Provinces  ne  l'accueillilTent  alorsavec  tranfporr. 
Si_,au  contraire,il  ne  leur  annonce  que  lalangueur  & 
la  misère,  que  doivent  faire  ceux  qui  font  chargés  , 
de  les  repréfenter?  Peindre  ce' tableau' avec  fran- 
chife  de  fimplicité  à  une  Nation  dont  i'intendou 
ne  peut  être  dé  les  ruiner  &  de  produire 
cet  effet  fans  aucune  utilité  pour  elle  :  où  affeoir 
les  impôcs  après  leur  ruine  5  lorfqu'épuifées  de  nu- 


(i)  Indépendamment  de  cette  poiîtion  ,  il  faut  observer 
que  toutes  les  eaus  de  ces  Provinces  ont  leur  cours  vers 
l'Etranger,  &.  par  conféquent  facilitent  leur  commerce 
avec  lui, 
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méraire  ,  il  ne  leur  refiera  qu'un  fol  fans  culture , 
àts  Villages  défères ,  dés  Villes  fans  induftrie? 

Ce  tableau  n'eft  point  chargé  j  rien  n'invite  ces- 
Provinces  à  porter  les  objets  de  leur  fabrication 
dans  l'intérieur  du  Royaume,  fî  ce  n'eft  les  draps 
deftinés  à  l'habillement  des  troupes  ;  de  les  trou- 
pes font  dans  ces  Provinces  mêmes.  Elles  n'on^ 
aucune  efpèce  de  facilités  pour  leur  tranfporc 
dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  &  la  nature  leur 
en  a  donné  pour  tranfporter  leurs  produdions 
eiî  Flandre  ,  en  Hollande  ,  dans  la  bafle  &  la 
haute  Allemagne  ,  en  Suifle  \  ôc  cependant  le  ta- 
rif propofé  à  l'Âffemblée  des  Notables  grève 
nombre  de  leurs  productions  d'indaflrie  à  leur 
fortie  à  l'Etranger  ,  fans  grever ,  dans  une  pro- 
portion équivalente,  celles  qui  en  arrivent. 

Les  matières  premières  ,  néceiïaires  aux  manu- 
fadures  naifTantes  de  ces  Provinces ,  font  grevées 
de  droits  qui  apportent  une  gène  à  leur  entrée  j 
d'autres  de  ces  matières  premières  en  paieront 
d'alTez  forts  pour  les  exclure.  ïl  n'eft  pas  parle 
des  beftiaux  vivans  ,  des  plombs  ,  des  étairns  , 
qui  font  Cl  nécelTaires  au  commerce  de  ces  Pro- 
vinces :  ce  filence  eft  effrayant  y  puifqu'il  laiffe 
l'arbitraire.  Plufieurs  objets  fabriqués  dans  ces 
pays ,  dont  ils  font  un  grand  commerce  aux  foires 
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de  baffe  -  Allemagne  ,  font  grevés  de  droits  de 
fortie ,  tandis  que  les  fabrications  étrangères  de 
même  nature  que  celles  de  nos  mauufadures  , 
font  grevées  de  droits  trops  légers  à  leur  entrée  5 
enfin,  les  droits  établis  parce  tarif  femblent  na- 
voir  été  nuancés  que  pour  aggraver  les  impôts. 
Le  commentaire  du  tarif,  qui  fuit  ce  tableau 
défaftreux,  mais  vfai ,  doit  achever  de  convain- 
cre que  celui  préfente  à  l'Affemblée  des  Nota- 
bles, par  M.  de  Galonné,  produiroit  la  ruine,non- 
feulement  de  ces  Provinces  ,  mais  encore  de  tout 
le  Royaume. 

Quel  pourroit  d'ailleurs  être  l'avantage  pour  la 
Nation  de  reculer  les  barrières  avant  Içxpira- 
tiondubail  actuel  de  la  Ferme  générale?  L'on 
manque  de  toutes  les  données  nécelTaires  pour 
établir  les  changemens  a  faire  au  bail ,  d'après  le 
tarif  nouveau  dont  on  va  elTayer  l'effet  ;  les  Pro- 
vinces qui  n'y  feront  point  enfermées ,  pourront , 
d'ici  à  l'expiration  de  ce  bail ,  fpéculer  elles-mê- 
mes s'il  ne  feroit  pas  de  leur  intérêt  de  de- 
mander le  reculement  à  leur  frontière  extrême. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  les  convaincre  û  le  tarif 
doit  leur  être  utile  ,  que  les  forcer  d'adopter  ce 
qu'elles  perfiftent  i  rejeter  ?  &  fi  k  tarif  doit  pro- 
dmre  leur  ruine,  n'eft-il  pas  préférable  de  ne 


ï 
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pas  la'  confommer  ?  fur  -  tout  cette  opération 
n'ayant  aucun  objet  d'utilité  réelle  pour  l'avan- 
tage du  Royaume. 

Si  Ton  portoit  la  barrière  au  Rhin  ,  comment 
parviendroit-on  a  fe  défendre  de  la  contrebande  ? 
Ce  fleuve,  femé  d'ifles,  ne  permettroit  pas  de 
pouvoir  empêcher  l'entrée  ni  la  fortie  de  toutes 
les  marchandifes  ,  fans  payer  des  droits  ;  ôc ,  fi  le 
reculement  des  barrières  étoir  néceifaire,  ne  fe- 
roit-il  pas  préférable  de  placer  la  barrière  au  cen- 
tre de  TAlface,  ce  qui  laifiTeroit  la  culture  du 
tabac  à  toute  la  partie  de  cette  Province  ,  qui  y 
eft  adonnée  ? 

Comment  parvenir  à  enfermer  dans  la  barrière 
le  Comté  de  Biftche  ,  entouré  fur  plus  des  trois 
quarts  de  fa  frontière  de  pays  étrangers  :  u^e^armée 
de  gardes  n'empècheroit  pas  la  contrebande  dans 
ce  pays   couvert  de  forêts.   En  général  ,   lorfque 
l'on  place  une  barrière  ,   fa  véritable  polition  efl 
à  quelques  lieues  de  la  frontière,  afin  de  pou- 
voir furveiller  l'arrivée  de  la  contrebande  :  cette 
.  recèle    doit  s'obferver  bien  plus    encore  lorfque 
la  frontière  préfente  des  facilités  pour,  fon  intro- 
duction. 

Mais  eft-il  néceffaire  d'une  barrière  pour  fé- 
parer  un  grand  pays  de  l'Étranger  ?  ion   com- 


(f3 
merce  a-t-il  befoin  de  cQtte  protedion  ?  C*eft 
ce  que  je  ne  crois  pas;  j'imagine  même  que  cette 
vérité  touche  au  moment  de  frapper  par  fon  évi- 
dence. Mon  opinion  particulière  eft  que  le 
Royaume  de  France  ,  s'il  avoir  une  Marine  conf- 
tituée  comme  elle  devroit  l'être  ,  donnant  une 
prime  Ôc  des  matelots  de  la  Marine  militaire  au 
commerce  des  pêcheries,  n'auroit  pas  même  be- 
foin d'interdire  dans  fes  poiïeiîjons  en  Europe  , 
l'entrée  des  pêcheries  étrangères  :  au  furplus  ne  de- 
vroit-il  y  avoir  que  cet  objet  de  commerce 
qui  feroit  fufceptible  d'être  fujet  à  des  droits. 

Avec  des  AlTemblées  Nationales ,  encore  quel- 
ques années^  &  cqs  vérités  ne  feront  plus  problé- 
matiques. 

Je  pafTe  donc  à  l'examen  du  tarif  propofé  à 
TAifemblée  des  Notables  ^  &  aux  modifications 
qu'il  eft  indifp§nfable  d'y  faire. 
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OBSERVATIONS 

Sur  les  modifications  a  faire  pour  T etablif 

fement  du  Tarif, 
Extrait    de  la    colleclion  des  Mémoires 

préfentés  a  VAffembUe  des  Notables  , 

avec  les  changemens  ou  additions  a  y 

faire. 

[  Tous  les  articles  de  cet  Extrait  font 
marqués  avec  des  guillemets  ,  à  les 
réflexions  de  V Auteur fuivent,  ] 


DROITS    D*  ENTRÉE. 

«  XjEs  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  font  fixés 
»  dans  la  première  clafiTe  à  un  qaarr  pour  cent  ; 
»>  dans  la  féconde  ^  à  deux  &  demi  ,  dans  la  troi- 
»ï  fième  à  cinq  ,  dans  la  quatrième  à  fept  & 
>f  demi ,  dans  la  cinquième  à  dix  ;  dans  la  fixième 
»  à  douze  p©ur  cent. 

«  Tous  ces  droits  ont  été  gradués  félon  le  plus 

ou 
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»  eu  moins  d'utilité  dont  peuvent  être  pour  le 
»»  Royaume  les  marchandifes  qu'il   tire  de   l'E- 


»  tianger.  i» 


Il  devroit  y  avoir  une  fepcième  clafTe  ^  qui  por- 
tât ks  droits  à  quinze  pour  cent  j  une  huitième, 
a  vingt ,  ôc  même  à  vingt-cinq  pour  cent  fur  cer- 
tains objets  ,  ainfi  qu'il  fera  facile  de  le  juger  dans 
le  cours  de  ces  obfervations  fur  le  tarif.  Il  efl  à 
remarquer  que  les  gradations  qui  ont  été  mifes 
fur  différens  o^ets ,  font  peu  réfléchies  ,  ôc  ne 
peuvent  être  que  le  réfultat  de  la  légèreté  avec 
laquelle  le  tarif  préfenté  à  l'Affemblée  des  No- 
tables avcit  été  formé  par  i'Adminiflrareur  qui 
étoit  en  place  au  commencement  de  cette  Adem- 
blée  ;  ce  dont  on  fe  convaincra  facilement  par  ce 
qui  fuir. 

«  Ainfi ,  Ion  a  réduit  au  plus  petit  droit ,  a  un 
»  quart  pour  cent  feulemenc,  les  objets  de  la  pre- 
»  mière  claiïe,  qui  font  les  matières  premières  de 
«  nécefîité  abfolue  pour  nos  manufaétures  &  notre 
.»  navigation  ,  tels  que  les  bois  de  conftrudion ,  les 
»  munitions  navales  ,  ks  chanvres,  lins  ,  cotons  , 
«laines,  poils  de  toutes  fortes,  ks  ingrédiens 
''  fervant  aux  teintures  ,  aux  papeteries,  ôc  autres 

Ohferv.  fur  rAdminift,  des  Colonies,        E 
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ïj  marcliandifes  de  même  nature,  dont  on  ne  peut 

î9  trop  favorifer  rimportation  :  on  ne-  les  auroic 

s>  foumifes  à  aucun  droit  d'entrée  ,  (i  l'on  n'avôît 

s>  pas  eu  en  vue  ^  par  cet  alFujettiiTement  infenfi- 

î>  blende  fe  procurer  une  connoidance  exade  de 

»  ce  qui  fera  importé,  jj 

Rien  n'eil  fi  fage  que  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle ,  mais  l'on  aurait  du  y  comprendre  les  cuirs 
en  verCj  û  nécefTaires  aux  fabrications  de  nos  tan- 
neries ,  3c  que  nous  ne  pouvons  nous   procurer 
d'aucune   de    nos  poiTeffions    coloniales   :    il  efl 
cependant  certain  que   le  Royaume  n'en  fournie 
pas  la  quatrième  partie  de  ceux  qu'il  faudroic  à 
fes  tanneries  ,  quoique   ce  foit  une  branche  de 
commerce  ôc  de  fabrication  que  le  Gouvernement 
devroit  s'occuper  à  relever,  L'Edit  des  cuirs  y  a 
porté  une  atteinte  mortelle;  ôc  depuis  cette  épo- 
que y  loin  que  Ton  ait  rien  fait  pour  appliquer  le 
remède  au  m.al,  il  femble  que  tout  ait  concouru 
a  l'acrcrraver  j  furcharge  nouvelle  ,  aucun  foin  pour 
procurer  aux  Tanneurs  du  tan  de  bonne  qualité  , 
fi  précieux  pour  leu:r  fabricatioh  y  traités  de  com- 
merce vicieux,  qui  n'ont  rempli  d'autre  objet,  fut 
ce  point  /que  d'achever  de  porter  le  coup  mortel 
aux  tanneries  :   tel  eîl  le  tableau   exad  de  cette 
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fabiicâtion  &  de  ce  commerce  dans  le  Royau- 
me (i). 

II  faudroit  auffi  comprendre   dans   cette  pre- 
mière claffe ,  ies  terres  &  cailicux  propres  à  faire 
de  la  porcelaine  &  de  la  potterie  :  devroient  être 
auffi   comprifes   dans  cette  première  claiTe  ,    les 
cendres,  les  fuifs  ,  les  cires  jaunes/les  peaux  en 
vert  ,  fi  nécefTaires  au   Royaume  pour  les  diffé- 
rentes  fabrications,  &  dont  les  produdions  na- 
tionales ne  pourront  jamais  fournir  qu'une  très- 
légère  partie.  D'ailleurs ,,  tous  ces  objets  doivent 
fubir  pUilieurs  préparations  avant  de  pouvoir  êtrg, 
employés  dans  le  commerce  ,  &^  par  conféquenc 
des  .mains-d'œuvre  qui  entichiroient  le   Royau- 
me. Les   drogueries  pour  la  médecine  devroien: 
être  dans  cette  même  première  clalTe  :  il  paroît 
inhumain  de  placer  ces  dons  précieux  de  la  na- 


(I)  Pour  avoir  du  tan  de   bonne   qualité  ,   il  faudroit 
<iae  les  Ordonnances  des  Eaux  &  forêts  autorifaffent  à  ne 
conper  les  arbres  dont  P&orce  eft  bonne  pour  les  tanneries 
qu-a  l'époque  odia  sève  y  eft  au  point,  que  les  écorcesayenc 
toute  leur  force;  feul  moyen  qd  p„iffe  procurer  de  bons 
cuirs  ;  &  cette  époque  eft  à  l'inftant  où  la  sève  montante  eft 
dans  le  corps  de  l'arbre  ,  &  oU  elle  n'eft  point  encore  arti- 
Vfe  au  point  de  faire  développer  les  feuille?. 
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tiire  dans  la  quatrième  cblTe  ,  &  qu'un  Gouver» 
nemenc  fage  penfe  à  fe  faire  un  tribut  de  ce  qui 
peut  fervir  à  rendre  la  fanïc  aux  hommes.  Tous 
hs  beftiaux  vivans  ,  comme  chevaux,  moutons, 
bœufs  ,  doivent  être  auffi  rangés  dans  cette  pre- 
mière clafTe. 

a  Le  droit  fixé,  pour  la  féconde  clade ,  a  deux 
.9  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  ^  portera  fur 
53  des  objets  utiles  à  Imduftrie  nationale,  mais 
,,  moins  néceiTaires  que  ceux  de  la  première  clafTe, 
n  ou  qui  ayant  reçu  une  première  main  d'oeuvre 

;  .»  chez  l'Etranger  ,  méritent  moins  de  faveur 
»  que  les  matières  premières  abfolument  brutes  : 
V,  tels  font  les  fuifs ,  les  cornes ,  les  gommes, 
.,  les  peaux  &:  cuirs  en  vert,  les  cendres  préparées , 

.  ,5  les  foies,  les  cires  jaunes,  &  autres  matières  de 

„  cette  efpèce.  » 

L'on  vient  de  démontrer  fuffifamment  com- 
bien ii  ed  vicieux  d'avoir  rangé  les  tuirs  en  vert 
dans  cette  féconde  claflTe  j  auiïi  bien  que  les  peaux  , 
les  fuifs  &  les  cires  jaunes,  qui  font  dans  le  mcme 
cns^  car  le  Royaume  ne  peut  pas  en  fournir  la 
dixième  partie  de  ce  qui  eft  nécelîaire  à  fa  con^ 
fommation.  Rien  n'eft  mieux  que  de  comprendre 
-les  fondes  Se  Iqs  falins  dans  cette  clalTe  ;  mais 
les  cendres  devrolent    être  renvoyées  à  la  pre- 
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micre  :  les  cornes ,  les  gommes ,  les  foies  doi- 
vent y  refter ,  &:  il  faut  y  ajouter  la  cochenille  6c 
lebois  (de  campèche  fi  nécefTaire  â  la  reinture. 

«  L'on  a  compris  dans  la  rroinème  claffe  ,  povir 
»>  laquelle  le  droit  eil  de  cinq  pour  cent ,  les  ob- 
>i  jets  dont  on  a  un  befoin  moins  elTentiel ,  parce 
>9  que  le  Royaiim^e  produit  une  grande  partie  de 
î'  ce  qui  s'en  confomme  j  tels  que  Iqs  aciers 
"  bruts  5  !es  fruits  fecSj  les  bois  de  marqueterie  , 
«  les  chanvres  &  lins  apprêtés,  hs  pelleteries  non 
3'  ouvrées  j  les  cires  blanches.  3> 

Tous  les  articles  rangés  dans  cette  clalTe  y 
font  placés  avec  judeirej  mais  ne  devroit-on  pas 
y  'trouver  audi  un  jour  Tindigo,  lorfqa'une  ad~ 
miniftration  fage  aura  contenu  à  Sr.-Domingue 
la  rivière  d'Artibonite  dans  un  canal  fourniiTant  à 
l'exportation  ôc  aux  arrafemens  des  terres  des 
habitations ,  que  l'on  pourroit  employer  un  jour 
en  fucreries ,  &  qui  aujourd'hui  le  font  en  indi- 
goterie  ?  - 

«  Dans  la  quatrième  cîaiTe ,  le  droic  eft  porté 
35  à  fept  &  demi  pour  cent  ^  &  on  y  a  compris 
53  tous  les  articles/d'épiceries  ,  les  drogueries  pro- 
33  près  pour  la  médecine,  &  autres  objets  qu'on 
»  ne  peut  pas  regarder  comme  de  première  né- 
»  ceOlté  5  qui,  d'ailleurs,  font  principalement  a 
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70 
»  riifage  des  gens  aiiés  :  les  dénominations  érant 
«   trop  variées ,  on  n'en  citera  aucune  en  parti- 
«  culier.  jj 

Il  ne  devroity  avoir  de  compris  dans  la  quî\- 
trième  clafle  que  les  épiceries  ,  parce  qu'en  effet 
leur  confommation  e(l  mal  faine ,  caufe  la  dtC- 
trudion  de  l'humaniré,  &  ne  fert  qu'à  réveiller 
le  goûc  de  l'homme  endormi  dans  la  mollelTe  , 
&  livré  aux  plaifirs  de  la  table.  Dans  cette  clalTe 
devroient  êtreauflli  compris  les  fers  en  barres  &  en 
Verges,  non  travaillés. 

«  La  cinquième  clafTe ,  où  eft  le  droit  de  dix 
35  pour  cent  de  la  valeur  ,  comprend  tous  les 
«  objets  de  fabrique  étrangère,  qui,  entrant  en 
sî  concurrence  avec  les  objets  de  même  nature 
i>  qui  fe  fabriquent  dans  le  Royaume  ,  Daroif- 
«  feut  dans  le  cas  d'être  charges  d'un  droit  plus 
33  confidérable  j  tels  que  l'argent  trait  Se  filé, 
33  l'orfèvrerie  ôc  la  bijouterie  ,  les  heures  falés  Se 
«  fondus,  les  fers  en  barres  Se  en  verges  ,  les 
»  fils  de  chanvre ,  de  lin  Se  de  coton ,  les  laines 
îj  filées ,  hs  huiles ,  les  vins  étrangers.  >» 

Les  fers  en  barres  &  en  verges,  rangés  ,dans 
cette  ciafTe  ,  fo^t  chargés  d'un  droit  trop  coi^h- 
dérable  ,  le  Royaume  n'en  fournilTant  pas  une 
afiez   grande   quantité  pour  fa  confommation  , 
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71 
une  femblable  difpofuion  ne  peut  tendre   qu'à 
faire  ouvrir   un    plus    grand  nombie  de  mines 
de  fer  ,  dont  l'exploitation  n'auroit  d'autre  objet 
que  d'amener   la    deftrudion  plus  prompte    des 
forêts.  Je  penfe  qu'il  faut  les  ranger  dans  la  qua- 
trième claife  :  peui-être  faudroic-il  même  qu'ils 
fuiïent  dans  la  troificme  ,    jufqu'à    l'époque   où 
ayant  ouvert  des  houillères   confîdérables  ,    Ion 
auroit  pris  l'ufage  de  déphlogiftiquer  la  houille  ,  de 
manière  a  l'employer  pour  la  fonte  de  ce  métal. 
Quant  à  la  bijoucerie  ,  à  l'orfèvrerie  ,  à  l'argent 
trait  &  filé/^,  la  perfedion  de  cette  main-d'œuvre 
dans  le  Royaume  ,  le  grand   nombre  d'ouvriers 
qui  y  font  employés  ,  le  bénéfice  de  ce  commerce, 
devroient  décider  à  les  ranger  dans  une  fepdème 
claffe  5  où  il  paieroit  quinze  pour  cent* 
-''''■  ^TEnfin  la  fixième  claiïejOÙ  le  droit  s'élève  à 
»î  douze  pour  cent  delà  valeut,  ne  comprend  que 
»j  les  objets  dont  ,  pour  l'avantage  de  l'induftrie 
n  nationale  ,  il  eft  edentiel  de  redreindre  encore 
»3  l'importation  :  ces  objets  font  principalement 
s5  ,]es   ouvrages  de  bonneterie  ,  chapelierie  ,  les 
»  toiles ,  les  étoffes  de  laine  ^  de  coton  et  Je  foie 
»  de  toutes  fortes,    ks  papiers  &c   cartons,  hs 
»  faïences  de  porcelaines ,  les  aciers  Se  fers  fa- 
3>  çonnés  ,   les    clincailleries' &"   .•!*erceries ,    lés 
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ïi-^eaux  Se  cuirs  tannés  &  apprêtés ,  les  pelleteries 
«  ouvrées ,  les  productions  de  la  pêche  étrangère, 
»5  les  eaux  de  vie  &  les  favons  ». 

L'on  a  rangé  dans  cette  clalTe  les  chapelleries; 
on  y  a  confondu  les  toiles  communes  ôc  fines  , 
les  étoffes  de  laine  des  deux  qualités  ,  communes 
&  fines  ^  les  aciers.  &  fers  façonnés  ,  les  peaux  & 
cuirs  tannés  &  apprêtés,  les  objets  de  la  pèche 
étrangère  ,  les  eaux-de-vie  :  preuve  inconteftable 
du  peu  d'attention  donnée  à  la  manière  dont  a 
été  formé  le  tarif.  Les  toiles  communes  ,  les 
draps  communs  ,  les  chapelleries  devroient  être 
ranges  dans  ce  qui  formeroit  la  feptième  claffe, 
&  payer  quinze  pour  cent  :  il  en  devroit  être  de 
même  des  papiers  fins  ,  des  aciers  8c  fers  fa- 
çonnés. Quant  aux  productions  de  la  pèche  érran- 
gère  ,  les  eauX' de-vie,  les  cuirs  j  les  étoffes  de  co- 
ton  ,  devroient  être  rangés  dans  une  huitième 
clafFe  qui  paieroit  vingt  pour  cent. 

Les  objets  que  je  propofe  de  placer  dans  la 
feptième  clalfe  ,  ont  leurs  matières  premières  à 
très -vil  prix  chez  les  Anglois:  leurs  mains-d'cru- 
vre  y  font  fimplifiées  à  un  tel  point,  qu'ils  peu- 
vent les  donner  â  un  prix  qui  détruira  toute  con- 
currence contraire  à  l'exteniion  qu'ils  donneront 
à  ces  branches  de  commerce.  L'en  en  a  déjà  eu 
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la  trifte  expérience.  Quant  aux  objets  que  Ton 
propofe  de  placer  dans  la  huitième  cîafle  ,  il  ed 
inconcevable  qu'un  Adminiftrateur  qui  auroit  dû 
avoir  pour  objet  d'étendre  les  pêcheries  du  Royau- 
me y  fe  foit  appliqué,  en  ne  mettant  que  douze 
pour  cent  de  droits  fur  les  pêcheries  étrangères, 
à  faire  tomber  celles  de  la  France  ,  tandis  qu'elles 
doivent  être  l'aliment  de  fon  commerce  dans  les 
Colonies  ,  de  lui  fournir  la  meilleure  &  îa  plus 
noaîbreufe  efpèce  de  matelots  (i) ,  pour  fa  Marine 
militaire  pendant  la  guerre. 
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(i)  L'efpèce  6e  matelots  des  pêcheries  eft  d'amant  plus  né- 
ceiTaire  à  augmenter,  qu'au  premier  coup  de  canon  qui 
fe  tire  dans  une  guerre ,  les  Nations  qui  y  prennent  part  ne 
peuvent  plus  avoir  de  pêcheries  qiîe  fur  leurs  côtes ,  que  par 
conféquent  la  plus  grande  partie  des  Matelots  de  ce  com- 
merce reviennent  néceffairement  à  la  Marine  royale.  L'An^ 
gleterre,  convaincue  de  cette  vérité,  s'eft  conduite  par  des 
principes  bien  difFérens  de  ceux  de  nos  Adminiftrateurs ,  en 
excluant  du'commerce  de  leurs  Colonies  les  Américains  ,  & 
donnant  des  primes  pour  encourager  les  pêcheries  :  tel  à 
été  le  premier  foin  de  l'Angleterre  à  la  paix  ,  mais  les  Ad- 
miniOirareurs  de  ce  pays  ne  demandent  pas  aux  Colons 
fi  rétat  des  payfans  eft  heureux  à  Cayenne.  Si  un  jour  l'on 
parvient  à  avoir  un  Adminiftrateur  affcz  homme  d'Etat , 
affez' aimant  le  bi^n  ,  pour  donner  à  fon  pays  une  Gpnfti- 


Les  peaux  Se  cuirs  rannés  &  apprêtés ,  qu'en 
France^  par  le  droit  de  marque,  l'on  a  grevés  d'un 
impôt  deftruélieur  /Mevroient  au  moins  payer  à 
leur  entrée  un   droit  de  vingt  pour  cent ,  corn- 
pofant  une  huitième  claffe  ;  à  peine  dans  cet  inf- 
rant  pourra-t  ii  mettre  les  tanneries  du  Royaume 
(  détruites  par  la  raauvaife  adminiftration  précé- 
dente )  à  même  de  pouvoir  foutenir  la  concur- 
rence des  tanneries  étrangères.  Quant  aux   cuirs 
façonnés  en  bottes  &  fouiiers  ,  ils  devroient  erré 
rangés   dans  une  neuvième  claffe  ,  qui  paieroit 
vingt-cinq  pour  cent.  Si  ion  ne  prend  ces  moyens, 
l'on  peut  prédire  d  avance  que    la     France    fera 
réduite  à  voi^  déferter  les  ouvriers  de  fes  Villes 
ë€  de  (qs  Manufadures  ;  fes  richeffes  ,  abforbées 
par  l'Angleterre,  la  mettront  a  même  de  lui  faire 
une  guerre  qui  lui  enlèvera  fes  Colonies  ,  feules 
traces    de   la   grandeur  de  puiffance  à  laquelle 
la  Franc©  auroit  dû  arriver  ,  qui  aujourd'hui  même 


tution  maritime  ,  i^ui  rende  impodlble  à  l'Angleterre  les 
moyens  de  réalifer  Ton  ambition  de  rcgn-er  fur  les  m.ers  ^ 
l'on  auroit  de  grands  moyens  par  cette  Conftitution  ,  d'é- 
tendre Tes  pêcheries ,  de  manière  qu'aucune  Nation  ne 
pourroit  entrer  en  concurrence^  pour  ce  commerce,  avec  la 
France, 
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ne  font  dans  fes  mains  qu'un  moyen  fans  effet.  Les 
Anglois  3  depuis  la  paix  ,  ont  eu  foin  de  les  four» 
nii*  de  Nègres  qui  en  ont  augmenté  les  cultures  j 
en  en  for  tant  tout  l'argent  que  la  guerre  der- 
nière y  avoic  laifTé.  Cette  faute  eft  le  réfuîtat  de 
l'ignorance  de  l'Âdminirtrateur  qui  Ta  permis, 
pour  éviter  l'inconvénient  de  la  tutelle  où  le  com- 
merce tenoit  les  Colonies  Françoifes  :  en  effet 
profitant  de  l'exclufif  de  ce  commerce  ,  qui  lui 
écoic  réfervé  ,  il  ne  portoit  des  denrées  do  toute 
efpèce  néeeffaires  à  ces  Colonies  j  que  ce  qu'il  en 
falloit  pour" en  maintenir  le  prix  très-haut.  Saifie 
de  cet  inconvénient  ,  l'Adminidration  a  permis 
au  Commerce  Anglois  de  porter  des  Nègres  dans 
nos  Colonies  ,  en  payant  3  00  liv.  de  droit  par 
nègre  :  qu'en  eft-il  refaite  ?  que  les  différentes 
Places  de  commerce  d'Angleterre  ont  fpéculé 
qu'en  envoyant  des  petits  vaiiïeaux  à  la  cote  de 
Guinée  ,  qu'en  les  doublant  en  cuivre  pour  ac-  ^ 
célérer  leur  marche,  ils  pouvoient  réunir  le  dou- 
ble avantage  de  compléter  plus  vite  leur  cargaifon  « 
de  perdre  moins  de  ces  efclaves  Africains ,  que 
l'ennui  des  longues  traverfées  ,  des  longues 
attentes  détruit,  &  dans  Je  choix  defquels  ils 
étoient  moins  diiSciles  que  nos  Ségocians,  Ces 
fpcculations  leur   rendoient  leurs  nègres  moitié 
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moins  chers  ;  ils  les  vendoicnt  à  vil  prix  ,  en 
écoienc  payés  comptant  ^  ne  s'inquiétant  pas  du 
reproche  ,  fe  doutant  bien  qu'un  femblabîe  ré- 
gime ne  pouvoir  être  iong.  Le  Commerce  Fran- 
çois ,  étonné  d\m  tel  parti ,  a  long-temps  fait  en- 
tendre Tes  plaintes  fans  être  écouté  j  enfin  l'inf- 
tant  eft  venu  où  la  furdité  de  l'Adminilh-ation 
a  été  forcée  de  chercher  un  remède  au  mal  qu'tJle 
avoir  produit  :  elle  à  accordé  en  prime  au  Com- 
merce François  _,  ce  qu*eiie  faifoit  payer  en  droits 
au  Commerce  Anglois.  A  carre  époque  les  Co- 
lons éroient  fans  moyens  pour  acquitter  les  nè- 
gres qu'on  leur  portoit  j  &  alors  les  habitations 
infeétées  des  mauvais  nègres  qu'elles  avoient  re- 
çues ,  qu'elles  reçoivent  encore  y  Se  qu'elles  payent 
en  envoyait  dans  des  barques  leurs  fucres  &c  cafés 
aux  vailFeaux  anglois  ;  louvoyant  aux  vents  des 
Colonies  5  pendant  les  nuits  longues  que  l'on  a 
dans  ces  climats  a-nepouvoient  plus  payerles nègres 
que  fournilToit  le  Commerce  François. 

Pendant  que  les  Anglois  pourvoyoient  nos  Co- 
lonies de  nègres  ^  les  Américains  les  approvilion- 
noient  de  farines,  &:  des  dentées  qui  leur  éroient 
néceifâires:  que  reftoit-ilaiiCommerce de  France? 
à  porter  dans  les  Colonies  quelques  barriques  de 
vin  5  quelques  objets  de  luxe  ,   dont  les  Négo- 
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Clans  avoient  peine  à  fe  défaire,  &   plus  encore  , 
à  former  la  cargalfon  qui  dévoie  faire  leur  retour. 
L'on  avoir,  aux  mêmes  époques  ^  élevé  une  Com- 
pagnie   des   Indes    d'agioteurs   qui  avoient    dé- 
truit les  efpérances  &  les  fpéculations  des  grands 
ports  du  Royaume  ,  qui  à  îa  fin  de  la  guerre  der- 
nière j   fpéciiîarit  que    les   grands   navires  qu'ils 
avoient  conftruics  dans  ce  même  temps  pour  pro- 
fiter des  convois  &  porter  dans  nos  Colonies  les 
approvifionnemens  néceifaires,  leur  ferviroienr  à 
faire  le  commerce  de  l'Inde  ,  mais  dcçus  de  cette 
efpoir  par  rétcbliiTemen:  de  la  Compagnie  de  ce 
nom  5    ont  voulu  s'en  fervir  pour  le  commerce 
des  Antilles  ;  &  par   les  raifons  que  je  viens   de 
développer  ,  l'ufage  de  ceâ  vaifTeauît  a  produit  leur 
ruine  en  ralenciffanc  trop  leur  retour  ,  &  en  ab- 
forbant  par-la  leurs  bénéfices.  Sans  avoir  prévu  la 
caufede  tant  de  maux,  TAdminidration  fommeil- 
lante   s'eft  enfin  décidée  à  établir  des   domaines 
commandes  par  des  Officiers  de  la  Marine  Royale, 
pour  détruire  la  contrebande  ,  que  le  commerce 
étranger  &  deftrudeur  ,   qu'elle  avoir  introduit  j 
produifoir. 

Prévoyant  les  fautes  qui  pouvoient  être  com- 
mifes,  fentant  îa  néceilîté  de  mettre  en  garde  les 
Adminiftrateurs  contre  les  maux  que  de   fem.bla- 
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blés  fautes  poiivoienr. produire  ,  je  m'érois  occupé 
de  former  un  mémoire  que  j'ai  remis  à  la  fin  de 
17S5   &  au  commenc:,menc  de  1784,  à  M.  ie 
Comte  de  Vergennes  &  A  M.  le  Maréchal  de 
Caftries^  dans  lequel  je  déveîoppois  les  befoins 
des  Colonies  Françoifes  ,  les  moyens  d'y  pour- 
voir ,  en  éclairant  le  commerce  national ,  en  ba- 
lançant le  commerce  étranger  par  des  droits  qui  , 
Jaidant   pencher  la   balance  pour  ks  Négocians 
François  ,  ne  feroient  pour  eux  qu'un  ftimu!ant  , 
mais  en  empêchant  la  contrebande  dès  les  pre^' 
miers  inftans  par    les  domaines  accompagnés  de 
barques,  qui  ,  par  la  gêne  qu'elles  auroienr  ap- 
portée au  commerce  étranger ,  n'en  n'auroient  fait 
qu*un  point  d^émulation  pour  le  Commerce  Fran- 
çois. Qu'eil-il  réfulté  de  l'omiffion  ?  les  maux  ac- 
cablans  que  je  craignois  ,  la  chute  totale  du  com- 
merce, il  n'y  avoir  pas  ,  dans  les  mois  de  Mai  ôc 
Juin  1787,  vingt-cinq  vaiffcaux  en  conftrudion 
dans  les  ports  de  commerce  du   Royaume  j    & 
c'eft  après  tant  de  maux  accablans  dont  on  vient 
de  faire  le  tableau  fidèle,  qu'un  Adminiftraceur 
en  démence  propofe  un  tmif  qui  doit  effeduer 
la  ruine  du  commerce  déjà  commencée!  L'on  ne 
peur  rien  dire  de  trop  fort  :  il  faut  que  le  tableau 
vrai  que  Ion  viear  d efquifTer ,  foit  affez  frap- 
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pant  ,  pour  imprimer  la  terreur  ,  feule  capable 
d'être  le  falnt  de  la  France. 

«•  Une  feptième  clalTe  ,  où  ks  objets  coaipris 
35  paieront  quinze  pour  cent  »?. 

Les  objets  compris  dans  cette  clafTe  feront 
aiïlijettis  à  un  droit  de  quinze  pour  cent ,  puif- 
qu*en  effet  j  d  peine  avec  un  tel  droit,  pourront- 
ils  foutenir  la  concurrence  des  objets  de  ce  genre 
fabriqués  en  Angleterre  ,  &  chez  nos  Voifins , 
la  bijouterie,  l'orfèvrerie  ,  l'argent  &  l'or  trait  & 
filé  j  de  même  que  Iqs  chapelleries  ,  Iqs  toiles 
communes  5  les  étoffes  de  laine  commune,  les 
aciers  façonnés  &  apprêtés  ,  les  papiers  fins ,  les 
eaux-de  vie. 

«  La  huitième  clafiTe  eft  compofée  d'objets 
î>  dont  l'importation  doit  avoir  un  plus  difficile 
«  accès  ,  comme  nuifant  plus  aux  manufactures 
3'  nationales  ,  déji  grevées  de  grands  droits  jj. 

Les  objets  qui  paieroient  vingt  pour  cent,  de- 
vroient  être  compofés  des  peaux  ôc  cuirs  tannés , 
de  la  pêcherie  étrangère  Se  caffonnadenon-terrée. 

<c  La  neuvième  claffe  doit  être  compofée  d'ob- 
î>  jets  dont  les  matières  premières  grevées^  dans  le 
»  Royaume  ,  de  grands  droits ,  ont  reçu  une 
»  main-d'œuvre  chez  l'Etranger  j». 

Cette  neuvième  claffe  ,  enfin^  devroit  être  com- 
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pofée  des  cuii's  façonnés  en  bottes  Se  en  fouliers  , 
de  même  que  des  drapeiies  en  tous  genres  façon- 
nées, des  peaux  façonnées  en  gants  de  culoctes. 

II  ne  devroit  y  avoir  de  profcription  que  pour 
les  toiles  de  coton  peintes  ,  le  café  ,  mais  coures 
efpèces  de  toiles  &c  marchandifes  arrivante^  de 
l'Etranger,  qui  fortiroient  du  Royaume  revêtues 
d'un  plomb  conft.itaiu  qu'elles  ont  payé  leclroic 
a  leur  entrée  ,  fe  verroient  rendre  ce  droit  à  un 
demi  pour  cent  près ,  qui  conftaterôit  leur  for- 
tie.  Que  (i  ,  eahn,  ces  objets  avoient  reçu  une  ta- 
çon  nouvelle  dans  le  Royaume ,  aiïiirée  par  une 
marque  mife  dans  le  lieu  où  elle  auroic  été  don- 
née 5  Se  qui  coûteroic  un  deuii  pour  cent  ^  alors, à 
leur  fortie  j  outre  les  droits  rendus  ,  Ton  accor- 
deroit  une  prime  d'un  pour  ceiu  j  de  cette  règle 
feroient  exceptés  tous  les  fucres  regardés  comme 
marchandifes  coloniales,  <5c  par  conféquent  étran- 
gères j  mais  lorfque  le  fucre  auroit  été  rafiné  en 
France  à  la  féconde  période,  (5<:  qu'il  feroit  réputé 
{Qconde  qualité  ,  l'on  rendroit  ,  à  la  fortie  du 
Royaume,  tous  les  droits  perçus  à  {on  entrée  fur 
cette  marclvandife  coloniale  ,  m.ême  ceux  du  do- 
maine d'Occident, 

«  Quant  aux  articles  dont    Tintrodu^tion   efi: 
i>  prohibée  ,   ils  fe  réduifciit  aux  prod unions  co- 
loniales , 


Zï 


i^  lonlales    étrangères ,    Ôc   aux  toiles  de   coron 


^»  peintes  », 


Il  paroic  jufte  que  laFrartce,  qui  fait  de  grandes 
^épenfes  pour  le  foutien  d'auiïi   belles  Colonies 
■que  celles  qu'elle  pofsèJe  aux  Antilles,  profcrive 
rentrée  des  cafés  étrangers  ,  même  des  fucres  , 
^rjfqu'ils  font  une  fois  terrés.  Quant  à  la  caffon- 
nade  non-terrée  ,  qui   eft  obligée   de   fubir  plu- 
fieurs  fabrications  après  {on  entrée^  &  qui ,  après 
ces  fabrications  ôc  les  droits  qu'elle  auroit -payés, 
ne  pourroit  pas  circuler  dans  le  Royaume  &  y  fou- 
tenir  la  concurrence  de  celle  de  nos  Colonies  >  par 
les  droits  auxquels  elle  auroit  été  alfujettie  i  fon 
entrée  ,  la  France  doit  en  permettre  l'entrée  aux 
'Provinces  qu'elle  enferme  dans,  la  barrière  depuis 
Thionviîle  jafqu'à  Strasbourg.  L'éloignement  de 
ces  points  jufqu'aus  anciennes  barrières,  laifTe  cec 
a£te  de  juilicê  fans  inconvéniens  pour  les  Finan- 
ces. Il  en  e(h  de  même  pour  l'jndigo  ,  qui  de- 
vroit  être  rangé  dans  la    fixième  clalfe  ,    par  la 
raifon  que  nos  Colonies  en  fournilTent  trop  pea 
pour  la  confommatioPx  du  Royaume,  Se  qu'il  fe^ 
roit  très  avantageux  au  Commerce  ôc  au  Royau- 
me ,  que  les  terres  employées   à  en  produire  i 
Saint-Domingue^  le  fuOent  à  produire  des  fucres; 
ce    qui   doubleroit   la   riclieffe   di   la  partie    de 
Oéfcrv.  fur  i'Amïnïf  des  CqL  F 
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cerre  Colonîe  ,  qui  eft  fitiiée  le  long  de  la  ri- 
vière  d'Artibonite.  L'entrée  de  la  Cocheiiiiie  ne 
Mz  pas,  par  la  même  raifon  ,  être  défendue, 
êc  faiis  doute  elle  eft  eomprife  dans  les  droits  pla- 
cés au  premier  article  de  ce  Tarifa  fur  les  ingré- 
diens  de  teinture  ,  puifque  nous  ne  pouvons  nous 
procurer  de  cette  teinture  précieufe  que  par   le 
commerce  ,  &  qu'en  nous  la  procurant  avec  des 
droits  modérés  /  ce  feroit  mettre  les  manufadure* 
qui  s'éîâbliuoient  dans  ce  pays ,  à  portée  de  tein- 
dre elles-mêmes  leurs  cotons  en  rouge  ^  ce  qui 
leur  feroit  un  grand  avantage.  Il  devroit  en  être 
de  même  du  droit  fur  k  bois  de  Campcche  :  tous 
ces  objets  devrôient  avoir  leur  entrée  fur  toute 
l'étendue  de  la  frontière  du  Royaume  \  on  ne  de- 
vroit comprendre   dans  les  prohibitions  que  les 
toiles  de  coton  peintes. 

«  Les  fucres  ,  cafés  de  autres  produdions  de  nos 
»,  Colonies  ,  continueront  de  payer  les  droits  du 
jî  domaine  d'occident.  » 

Rien  n'eft  plus  jufte  que  les  Colonies  dont  la 
proteaion  coûte  aut.nnt  au  Royaume ,  payent  un 
droit  fur  leurs  marchandifes ,  rien  n'eft  mieux  vu 
.que  de  leur  faire  payer  ce  droit  loin  du  Colon 
qm,  par  cette  difpofition  ,  ne  croit  rien  payer  :  on 
devroit  même  l'augmenter ,  eii  lui  portant  ,  aVec 
de  moindres  droits  ,  tout  ce  qui  peut  flatter  fon 
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goût ,  ainfi  que  tous  les  objets  néceiTaires  àfa.fub- 
fiftance.  C*eft  d'après  ce  principe  que  les  droits 
des  Colonies  font  fixés  en  Anelëcerre^ 

DROITS  DE  SORTIE; 

«  L'on  a  fuivi  les  mêmes  principes  pour  àé^ 
«  terminer  la  fixation  des  droits  de  fortie  :  ils 
«  feront  plus  confiderables  fur  les  objets  qu'il 
w  ell:  de  l'intérêt  national  de  retenir.  Se  plui 
**  modérés  fur  ceux  qu'il  eft  avantageux  d'ex- 
i>  porcer;  ainfi  le  droit  rie  fera  que  d'un  quarc 
f»  pour  cent ,  fur  tous  les  onvragès  de  nos  fa- 
•i  briques  &  manufactures,  fur  les  produétions 
i>  territoriales,  dont  le  Royaume  a  plus  qu'il 
js  n'en  confomme ,  fur  les  produits  de  la  pêcheji 
«  les  eaux-de-vie,  les  .fromages  &  autres  objets 
I»  de  ce  même  gente  ,  donc  la  première  cîaiTe  efl 
«  compofée.  »> 

Rien  n'eût  été  mieux  que  l'obfervatîon  de  ce 
qui  eft  annoncé  par  cet  article ,  comme  rien  n'ell 
plus  contrairea  tous  les  principes,  a  l'exrenfionda 
commerce,  que  ce  qu'a  réalile  rAdminiftrateur 
qui  a  formé  ce  tarif  Un  tarif,  pour  être  jufte  , 
pour  être  utile  ,  ne  doit  avoir  pour  objet  que 
d'étendre  le  commerce  ,  en  facilitant  TinduTtrià 
des  Nations^  &  non  le  but  fifcal  que  s'eft  propofé 
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cetel  ci,   &  dont  le  réfulcac  ne  peut   être  qttë 
d  étouffer  l'induftrie  ,  la  culture  ,  Se  a  arrêter  tou- 
tes ïpécolâtions.  Il  eft  facile  d'augmenter  les  re- 
venus d'un  Royaume  Jorfqu'on  trouve  le  moyen 
d'y  faire   circuler  l'or   à    grands   flots  ;   c'eft  ce 
qu'une  Âdmimdration  fage  produiroit  fur  un  âuIH 
beau  fol  que   le  nôcre  :  une  Adminiftration  .er- 
ronée ,  au  contraire  ,  tarit  &  defsèche  jufqu  aux 
fources   les  plus   abondantes  de   richelTes  ;  cetse 
adminiftration  étoit  celle  de  la  France.  D'oùpouvoit 
naître  une  femblable  erreur  i  dans  un  Royaume 
où  il  y  avoir  beaucoup  d'hommes  éclairés  ?  C'eft 
qu'en  France  on  comptoir  autant  d'autorités  roya- 
les qu'il  y  avoir  de  branches  de  revenus  fifcales  ; 
qu'aucune  de  ces  autorités  ne  vouloit  céder  Tune 
à  l'autre  \  que  toutes  tendoient  fans  ceffe  à  aug- 
menter la  portion   de   la  royauté  qui  leur  étoic 
confiée,  pour  étendre  en  même  temps  leurs  gains; 
que  des  Arrêts  du  Confeil  perpétuellement  ren-- 
dus  à  la  réquiiltion  d'un  feul  homme  ,  formoient 
le  labyrinthe  inextricable    de  cette  autorité  ,  où 
rAdminiftrateur  des  finances  lui-même  s'égaroïc 
ians  pouvoir  trouver  de   fil    qui    put   le  guider. 
Il  ne  faut  pas  fe  le  dilTimuler  ,  la  Ferme  générale, 
la  Régie  générale,  les  droits    réunis,  voiU  les 
monftr''es  qu  il  falloir  tertaOTer.  On  n'a  qu'à  confier 
teut  ce  qui  eft  du  re[rortd.'s  Provinces  auxAdjninif- 
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.tratîonsprovîneialeSj  pour  en  faire  le  recouvrement 
&  la  rentrée  j  elles  trouveront  bienrocle  moyen  de 
iîmplifier  coures  ces  perceptions;  &  laifTer  à  un-e 
feule  compagnie,  compofée  de  douze  membres, 
la  ferme  de^  cab.^cs,  les  entrées  de  Pari^  &  des 
Villes  (i),  les  barrières  du  Royaume. 

L'on  peut  laiifer  dans  cette  clalfe  \qs  objets  qui 

y  {oui  compris  ;  mais  il  fiudioit  y  ajouter  les  bois 

de  conftrudion  de  la  Lorraine  Se  des   Evêchés  , 

les   bois  de  Hollande,  dont  la  Marine   Françoife 

ne  peut  &  ne  veut  pas  fe  fervir ,  vu  Jeur  qualité 

;  inférieure  ;  la  bijouterie  ,  l'orfèvrerie  Jes  modes, 

ks  cuirs  tannés  ,  les   épiceries;   tous   les  objets 

-tirés  de  l'Etranger  ,  qui  ont    paye  des   droits  â 

leur  entrée  ,  qui  à  leur  fortie  pour  retourner  ches 

l'Etranger,  devroient  recevoir  la  totalité  du  droit 

perçu  à  leur  entrée,  conformément  a  la  faâure 

.  êc  au  plomb  dont   ils   porteroient   encore  l'em- 

-  preinte;  &   fi  ces  obje.s  avoient  été  façonnés  ôc 

•  qu'ils  euifent  des  certificats  des  douanes  des  Villes 

où  ils  auroientété  façonnés,  comiUie   Tayant  été 

.  avec  des  étoffes  ou  matières  venant  de  i'Etran- 


(i)  Si  Ton  propofe  de  laiffer  les  entrées  des  Villes 
à  une  Compagnie  ^  c'eft  pour  empêcher  les  exceptions  de 
faveur ,  qui  ne  manqueroient  pas  de  s'introduire  ^  s'il  ea 
étoit  autrement. 
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ger ,  que  ce  cevtlficat:  fût  vifé  par  le  Bureau jiï- 
çermédialre  du  Diftrid  ^  ils  reçuATent  avec  la  ro- 
talicé  du  droit  perçu  a  l'entrée  ,  une  prime  d'un 
pour  cent  a  leur  forrie. 

-^  «Dans  la  féconde  çlafTe^  où  le  droit  eft  fixé 
»  fur  le  pied  de  deux  &  demi  pour  cent  de  la 
>»  valeur  5  on  a  compris  les  objets  de  fabric?.tîou 
p  nationale  ,  qui  n'ont  reçu  qu'une  première 
3>  main-dœuvre  i  tels  que  les  cuivres  &  les  fers 
«  à  demi-façonnés  3  les  drogueries  ,  épiceries  ^  &: 
?5  autres  produirions  étrangères  qui  ont  payé  un 
35  droit  d'entrée  j  l'orfèvrerie  ,  bijouterie ,  &  autres 
t5(  objets  au  débit  defquels  un  droit  auffi  modiqua 
»  ne  parok  pas  pouvoir    mettre   ebftack.  » 

Cette  féconde  clalTe  ne  devroit  comprendre  que 
les  cuivres  ^  les  fers  à  demi-façonnés^  il  eO:  de 
la  plus  grande  inconféquence  de  charger  de 
droits  la  bijouterie  &  1  orfèvrerie  ,  que  T  Etranger 
s'occupe  fans  ceiTe  à  repoufTer  ;  on  pourroic  ce- 
pendant y  lai  (Ter  aufTi  les  drogueries  &  les  épi- 
ceries 5  &  y  ajouter  les  bois  de  ceinture  moulus, 
«  La  troifième  clalfe  eft  eompofée  des  articks 
33  quîj  parrutilité  dont  ils  font  pour  l'Étranger  ^ 
53  y  ont  un  débit  aifez  aiïuré  po^r  qu'on  puiife,^ 
».  fanç  inconvénient  ^  les  aljTujettir  à  un  droit  de 
^  cinq  pour  cçnt  de  la  valeur  j  tels  que.  k  h;ay^ 


"7  _ 

w  gras  &  liquide,  les  bois  de  teinture  moulus, 

w  les  fils  de  lin ,  de  chanvres    retons  ^  ceux  du 

M  coron  &  de  laine  ,  les  huiles  &  les  modes.  » 

Comment  un  Adminiftfateur  ofe-t  ii  dire  a 
une  AflTembi'ée  de  Notables  d'une  Nation,  qu® 
les  modes  font  aflfez  utiles  à  l'Etranger  ,  pour 
pouvoir  être  chargées  d'un  droit  de  cinq  pour 
cent  ?  Ces  fuper^uités  font  en  effet  l'objet  de  k 
folie  de  ces  étrangers  ^  mais  1^  fageffe  des  Gou- 
vcrnemens  s'occupe  fans  ceffe  à  les  repoulfer,  par 
les  entraves  qu*i!s  mettent  à  lesr  accès  :  elles  doi- 
vent donc  ,  à  jude  titre ,  être  mifes  dans  la  pre- 
mière cîaiTe ,  êc  ne  payer  qu'un  quart  pour  cent. 
L'on  peut  fortir  de  cette  même  clalfe  les  bois 
de  teinture  moukis  >  piiîfqu'îls  ont  déjà  reçu  une 
préparation  nouvelle,  qui  doit  engager  le  Gou- 
vernement à  encourager  leur  exportation. 

«  Dans  la  quatrième  claiïe ,  où  le  droit  eft 
»  pané  à  douz^  pour  cent  ,  on  a  compris  les  ma- 
»  tières  premières  qu'il  eft  important  de  réferver 
»  pour  nos  manuFadures  ,  &  dont  en  confé- 
»  quence ,  on  doit  éviter  de  trop  favorifer  la 
»  fortie  ;  mais  qui  ne  pouvant  être  conddcrées 
M  comme  produdions  territoriales  ,  ou  comme 
u  objets  d'échange  des  articles  qui  nous  font 
^^  four.ivis  par  rEt-ranger,  mérirenr  cependant  d'alo- 
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»  tenir  quelque  liberté  à  rtxportatîon  :  ces  objets 
^3  font  les  laines  non  filées ,  les  peaux  Se  cuirs 
n  Les  &  en  verr  5  les  madères  premières  néceiïai* 
>j  respouF  les  teintures  &  les  corons  bruts,  fai^f,  à 
%>  l'égard  de  ce  premier  objet ,  de  modérer  le 
»j  droit  de  fortie  momentanément,  &  jurqu'â  ce 
»  que  les  progrès  de  nos  m.anufadlares  leur  en 
»   fafient  employer  la  totalité.  5^ 

Dans  cette  cialTe  ne  devroienr  être  compris  ni 
les  laines  ,  ni  les  laines  filées  fous  quelques  dé- 
iîominacions  que  ce  foit ,  ni  les  peaux  ,  ni  les 
cuirs  fecs  6<:  en  vert  j  les  cotons  feulement  pour 
un  remDSjles  cotons  iiiés  devroionc  feu^s  y  être 
compEîs^  ainfî  que  les  ingrédieos  pour  les  teni- 
rares  j  qui  ne  font  ni  cochenille  ni  indigo  j  ioiî 
va  comprendre  avec  facilité  jafqtfà  quel  poinc 
il  efl  hors  de  toute  raifon  de  porter  les  peaux  Se 
les  cuirs  en  vert  dans  cette  clafle. 

La  France^  n'a  pas  îe  quart  des  peanx  aéc^f- 
faires  pour  la  fabrication  de  fes  tanneries  ;  quoi-* 
que  cette  fabrication  &  cato  efpèce  de  manu** 
faclure  y  foir  prefque  nulie,  on  giève  les  peaux 
&  cuirs  en  vert  de  deu:<  &  demi  pour  cent  à 
leur  entrée  5  de  douze  pour  cent  à  leur  fortie  » 
ce  qui  fait  quatorze  Ôc  demi  pour  cent;  6v'  le  droit 
d$  iTîarqae  dçs  cuirs  façonnés  dans  le  Royaume  ,^ 
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s'clèv'6  à  quinze  pour  centi  Avec  de  telles  opéra» 
lions  ,  comment  Ce  peut  -  il  qu'il  puiiTe  exifcer 
eii  France  un  féal  Tanneur  ?  Il  y  a  un  demi  pour 
cent  à  gagner  à  n'y  pas  laKTer  une  peau  j  ôc  re- 
marquez que  ces  peaux  &:  cuirs  tannes,  eiitranc 
dans  le  Royaume  ,  ne  payent  ,  d'après  le  Tarif 
proppfé  5  qu'un  droit  d'entrée  de  douze  pour  cenr, 
candis  que  ceux  façonnés  dans  le  Royaume  en 
payent  quinze  :  je  demande  où  il  faut  placer  un 
Adminillrateur  qui  a  la  folie  de  propofer  à  Té- 
•lice  d'une  Nation  aiïembiée  ,  un  i^niblable  plan 
forti  de  fa  plume.  Les  peaux  ÔC  cuirs  en  vert  doi- 
vent être  afïujettis  à  un  droit  de  vingt  pour  cent 
à  leur  fortie  ;  les  laines  non  tilées  ,  au  même 
droit  de  vingt  pour  cQm  ;  &  Iqs  laines  filées ,  à  un 
droit  de  quinze  pour  cent. 

<«  L'extrême  difproportion  qui  fe  trouv  centre  les 
»  qualités  &  les  prix  àes  difFérens  vins  du  crû  du 
»>  Royaume  ,  6c  notamment  de  ceux  delaGuienne, 
»»  n'a  pas  permis  de  les  claiier  en  raifon  de  leur 
»  valeur  j  mais  quant  à  ces  derniers ,  ils  peuvenc 
?5  être  confidérés  comme  rangés  entre  la  clafiTe  de 
55  cinq  pour  cent ,  &  celle  de  douze.  Le  droit  f  xé 
53  à  treize  livres  dix  fols  n'eft  pas  augmenté  fur  les 
35  vins  de  la  SénéchaulTée  de  Bordeaux  ,  qui  font: 
M  d'une  qualité  fupérieure  :il  cft  confidérablenien: 
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w  diminué  fur  ceux  du  pays  haut ,  qui  font  d'unô' 
w  qualité  inférieure  ^  le  droit  eft  baillé  d'un  quart 
»  far-  les  vins  de  Bourgogne  êc  de  Champagne  j 
«  il  eft  il  médiocre  fur  les  autres  vins  du  Royaume , 
5^  qu*il  ne  peut  âucuiieineiu  préjadicier  â  leur 
?»  exportation.  ►> 

II  peut  y  avoir  une  rnifon  poIîrîque>en  effet, 
pour  îaiflTer  fubhfter  des  droits  fur  la  fortic  des 
vins  dans  les  Provinces  Méridionales  fur-tout  ; 
la  certitude  de  cette  récolte  ,  (on  abondance  i  fe- 
roient  fans  cela  abandonner  la  culture  de  tous  les 
grains  ,  pour  s 'adonner  à  celle  des  vins  ;  la  qua- 
lité des  vins  fupérieurs  de  Bourgogne  de  de  Chani^ 
pagne ,  peut  auffi  les  rendre  fufceptibîes  du  paie- 
ment de  ces  droits  ;  mais  pour  les  vins  des  Evê- 
chés  5  du  Barrois  >  de  Lorraine  ^  de  l'Alface  même, 
n'étant  pas  de  qualité  à  pouvoir  être  grevés  d^aur 
cun  droit  à  leur  fortie  ,  ils  ne  devroient  erre  afFu-r 
jettis  qu*au  droit  moclique  d'un  quart  pour  cent  'y 
êc  Cl  le  recuiement  des  barrières  avoir  lieu  ,  les 
vin;  de  Boursopne  îk  de  Champagne  ne  devroi'ent; 
point  être  grevés  d'un  droit  plus  fou  à  leur  fortie  , 
que  les  vins  de  ces  Provinces. 

<«  Les  vins  du  crû  du  Royau.me  obciennenr  d*ail- 
ï5  leurs  ime  grande  faveur  ,  lorfqu'ils  font  deftinis 
îî  pour  la  confonimatfon  du  Royaume  ,  attencîu 
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»  que  Ton  fuprime  tous  les  droits  âe  chcuhâon 
M  inrcrieure  ,  qui  font  prefqirauOl  coiindérables 
»  que  ceux  de  fovcie.  « 

Il  n'eft  rien  â  objeder  à  cet  article,  qui  eâ  !a  vé- 
rité :  maïs  cette  difpofîtion  pour  la  Lorraine  8c-  les 
Evêchcs  3  fourniroit  bientôt  un  prétexte  pour  ini-- 
pofer  des  droits  fur  les  vins  de  cqs  Provinces ,  qui 
deviendroienc  l'entrepôt  des  vins  de  Boijrgogne  ôc 
de  Champagne  ,  (i  l'on  ne  mettoit  pas  leur  droit 
de  fortie  au  même  taux  que  ceux  des  Provinces 
que  roii  enfermeroit  dans  la  barrière, 

<«  Enfin  5  il  eft  des  objets  dont  l'exportation  ne 
33  pourroit  avoir  Heu  qu'en  détruifant  des  manufacs 
9>  rures ,  8c  en  diminuaii:  rinduftrie  nationale  4  oh 
33  a  cru  en  conféquence,  devoir  en  prohiber  l'ex- 
5?  portation  ,  de  ce  nombre  font  les  bois  de  conf- 
M  trudion  ,  les  chanvres  Se  lins  ,  les  fils  de  lin  ou. 
jî  de  chanvre  ,  bis  ou  écrus ,  les  poils  8c  peaux 
»ï  de  lièvre  ,  de  lapin  8c  de  chèvre  j  les  foies ,  \t$ 
>5  fondes  Se  cendre? ,  les  suifs  j  les  vieux  linges  :dc 
»3  autres  articles.  » 

Ouant  aux  bois  de  confl:ru6Vion  de  la  Province 
deLorraine,  des  Evèchés ,  d'AHace ,  la  prohibition 
de  leur  exportation  en  Hollande  ne  pourroit  rendre, 
qu'à  laiflfer  pourrir  ces  bois  dans  les  forets  ,  fans 
lîtiiicé  pour-, le  Ro.yaume  •  la  marine  marchande 


même  ne  voulant  en  employer  aacuii  ,  leur 
cjualité  étaht  reconnue  très-inférieure.^  Le  pied  cube 
de  ce  bois  ne  pèfe  que  40  à  45  livres  ,  pendant 
que  celui  des  Provinces  Méridionales  (de  Pro- 
vence, par  exemple)  pèfe  jufqu'à  iio  livres  le 
pied  cube  y  en  Languedoc,  en  Guyenne  ,  dans  le 
Rouflîllon  ,  75  livres  ;  dans  le  Charolois.&  le 
Kivernoîs,  60  livres.  Il  eft  donc  de  l'intérêt  de  la 
Fraiîce  de  ne  pas  gêner  l'exportation  de  ce  bois  > 
qui  fournit  une  branche  de  cotnraerce  à  cette  par- 
tie du  Royaume,  Se  y  attire  l'argent  de  l'Étranser  : 
îe  refte  des  articles  compris  dans  cette  cla (Te  ,  &r 
donc  la  prohibition  eft  prononcée  ,  Feft  avec 
juftelTe» 


Propojitlon  des  additions  nécejfdins.  à  faire    au. 
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Il  devroît  y  avoir  une  cinquième  cîaffe  ,  où  les 
droits  feroient  portés  a  quinze  pour  cent  ^  &  dans 
CQiiQ  cla  fie  devroient  être  comprifes  les  laines 
hiées  feulement. 

11  devroit  y  avoir  une  fixième  clafTe  ,  où  les 
Groits  de  forrie  feroient  portes  à  vingt  pour  cent  • 
t\-  dans  cette  claJTe  devroient  être  compris  les  peaux 
^  cuirs  en  vert ,   6c  les  laines  de  qualité  ccm- 


9^ 
rnnne.  Ce  ne  pourrolc  être  qu'un  tarif  dirige 
comme  celui  dont  on  vient  de  tracer  le  plan  ,  qui 
pourroit  être  accepté  par  les  Provinces  que  Ton 
fe  propofed'yafTujétîr:  iadefl:ru6rionde  laForaine, 
ôc  rétablilTement  d'une  libre  circulation  dans  ri^té- 
rieur  du  Royaume  ^  feroient  une  bien  légère  in- 
demnité du  facrifîceque  feroient  les  propriétaires, 
6c  le  commerce  de  ces  Provinces ,  à  l'accroifTemenc 
qui  en  réiulteroic  pour  les  finances  du  Royaume  , 
qui  feuîes  éprouve-roient  l'avantage  d'une  fembla- 
ble  opération. 

La  ruine  de  ces  Provinces  ferbit  confommée ,  û , 
avant  de  porter  les  barrières  à  la  frontière  extrême 
du  cô[é  de  l'Etranger,  l'on  ne  commencoic  par 
convertir  la  Gabelle,  dans  tout  le  Royaume,  en  une 
impofition  perfonnelle ,  calculée  fur  la  plus-value 
du  prix  qu'auroir  le  Tel  marchand  ,  fur  le  prix  ac- 
îusl  du  Tel  dans  chaque  Province  :  fans  un  chan- 
gement femblable  jileflimpoffibleque  le  tarif  porcc 
à  îa  frontière  extrême  du  Royaume  ,  ne  confomme 
pas  la  ruine  des  Provinces  des  Evêchés  de  Lorraine 
&  d'Alface  ;  leur  fol  ne  leur  fournit  aucune  culture 
dont  la  richeflfe  puilTe  les  indemnifer  d'une  furchar- 
ge  auiîi  grande  que  feroit  pour  elles  ie  fei  au  prix 
oii  il  eft  en  Champagne  j  ôc  comment  détruire  ia 
barrière  qui  exifte  entre  la  Champagne  6c  la  Lor- 
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îaîJie,  Cï  on  îaiiTe  fubhfter  l'impô:  de  la  gabelle  ? 
La  ftirchaff^e  de  cette  double  barrière  fourniroit 
bientôt  un  prétexte  pour  adujénr  les  trois  Provin- 
ces a  cet  impôt  deflruéieiii:  :  il  feroit  le  feul  Friilt 
cjue  recLieilIeroienc  les  Propriétaires  de  ces  Provin- 
ces, de  i'acquiefcemenc  qu'ils  auroienc  donné  aii 
vœu  du  Gouvernement ,  en  fè  rendant  à  celuidé 
îa  Nation  j  à  laquelle  la  judice  inipoie  le  devoir 
lacré  ,  non-feulement  de  ne  point  envahir  les 
propriétés  âss  Sabitans  dé  ces  Provinces  ^  maïs 
mêine  ^-Ws  protéger.  Ces  trois  Provinces ,  toii- 
jours  grevées  par  les,  rurchirges  que  leur  impofent 
les  guerres  du  contineni:  ,  qui  ont  fupporté  des 
convois  muitipiiés,  des  furcroîîs  de  corvées  pour 
lerétabliiTement  de  leurs  routes ,  avec  ce  fiîènce  , 
ce  calme  ,preuye  incoate^abk  de  leur  zèle  pour  la 
caufe  commune,  n'ont-elies  pas  acquis  parce  îen- 
timent^  un  titre  de  plus  ^  êc  ne  doivent-elles  pas 
efpérer  que  jG  la  Nation  croit  jamais  la  barrière 
iiécelTairc  â  la  frontière  extrême ,  elle  croie  encore 
qu'un  fentimént  de  jufLice  plus  puiiTant  ne  peut 
lui  permettre  de  facrifier  aux  intérêts  du  Royau- 
me troisbelles  Piovinces  ?  Que  11  même  ,  après  avoir 
écouté  Jçurs  juftes  repréfentations,  elle  fe  déci- 
de à  adopter  le  tarif  que  je  préfente  ,  on  tout 
autre ,  en  portant  la  barrière  à  leur  frontière  éx- 
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trème  ,  elle  dok  faire ,  de  Tade  qui  donnera  îà 
fandlion  à  cerce  opération,  un  monument  qui  con- 
facrc  le  facrifice  de  ces  crois  Provinces  ,  Se  rendre 
a  jamais  tout  aecroifemencde  la  charge  de  ce  tarif, 
impofîibie. 

Je  mé  réfame;  ^ 

La  Nation  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  vouloir 
le  reculement  des  barrières  à  la  frontière  excrème 
du  Royaume  j  car  la  Nation  ne  peut  faire  du 
tarif  une  opération  burfale  qui  ruineroicfon  com- 
merce j  &  fi  elle  en  fait  une  opération  utile  pour 
(a  proteàion  ,  qui ,  mieux  que  les  Provinces  qui 
doivent  y  être  foumifes^  peut  juger  il  pour  elle 
il  remplit  cet  objet? 

Quand  la  barrière  devroit  être  reculée  à  la  fron- 
tière extrême  ,  il  faudroit  encore  attendre  la  fin 
du  bail  général  adtuel ,  pour  foumettre  ces  Pro* 
vincesa  ce  reculement ,  puifque  ,  jufqu'à  Tépoquè 
de  l'expiration  du  bail,  Tépreuve  qu'elles  auroieric 
fait  du  nouveau  tarif  qui  les  fépareroit  du  Royaume  ^ 
leur  faifant  cônnoître  l'avantage  d'y  être  réunies  , 
les  y  foumettroit  volontairement  ;  enfin ,  pour 
les  décider  à  l'accepter  ^  il  faut  modifier  le 
tarif  de  manière  à  ce  qu'à  l'époque  de  l'ex- 
piration du  bail,  fi  l'on  croit  alors  un  tarif  utile  ^ 
ce  tarif  protège  toutes  les  différentes  efpèces  de 
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comàiercs  ,  auxquelles  peuvent  fe  livrer  ces  Pro- 
vixices  ;  qu'il  protège  la  fortie  des  bois   de  futaie 
(de  Lorraine  Se  des  Evêchés  ,  employés  dans  les , 
digues  en  Hollande,  la  fortie  des  vins  de  ces  PrO" 
vinces,  de  pour  cela  y  modifier  les  droits  de'for^ 
tifâe^  vins  de  Champagne  &  de  Bourgogne  ;  que 
ce  tarif  protège  même  îe  commerce  d'entrepôc| 
que  les  impots  foient  dirigés  de   manière  à  n'a- 
voir plus   à  craindre  le  régime  dQS  Aides  ^  des 
Gabelles  ;  mettre  la  Nation  dans  riieureufeimpuif- 
iance  de  détruire  le  commerce  des  Provinces  qui 
feroient  alFujétiesau  tarif  j  ëç  en  attendant,  aiUmî-t 
îer  le  réç^îme  de  toutes  lés  Provinces  (ituéesau-deTà 
de  la  barrière ,  en  détruifant  toute  gène  de  com- 
ii^srce ,  bureau  d'acquit ,  de  tranfit  &  ds  foraine  ^ 
cfùl  les  réparent  les  unes  des  autres  ,  donc  elles  ne 
rapporteront  jamais  le  rétabli  (Te  m  eut.  La  Natioii 
doit  rédéchir  que  ces  Provinces  font  grevées  d'une 
ïiircHarge   immenfe   de    réparations   de  chsmins 
'néceiTaires  à  la  communication  des  points  militai- 
res, Se  des  troupes  qui  doivent  pouvoir  fe  porte'r 
'^vec  facilité  fur  ces  difFérens  poii^ts. 

Les  convois  militaires ,  les  tranfports ,  qu  tfc- 
cafîonnent  les  marches  des  troupes ,  font  un  nou- 
veau poids  aggravant  Se  un  impôt  réel ,  ajouté  à 
celui  de  l'entretien  des   routes  donc   ces  Provin- 
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tes  font  farchargées  ;  8c  quoique  ces  impôts  né 
foienc  point  comprés  au  nombre  de  leurs  contri- 
butions dans  VOmvage  du  Premier  Miniftre  des 
Finances  5  ils   n'en  font    pas   moins  une  char<7e 
énorme  :  dans  cet  Ouvrage,  qui  fert  aujourd'hui 
il  former  la  bafe  des   calculs  àss  opérations  d© 
finance  j  ion  n'y  a  pas  fait  mention  que  les  Dp- 
mailles  du  Roi ,  les  Salines  iituées  dans  les  dent 
Provinces  des  Evêchés  &  de  la  Lorraine  ^  ne  foni 
pas  compris  dans  le  rôle   des  impofîtions  de  ces 
Provinces  ,  où  elles  ne  payent  aucun  vingtième  . 
mais  que  ces  domaines  Ôc  ces  falines  forment  iiil 
produit  pour  le  tréfor  piiblic  ,  en    formant    unt 
charge  aggravante  fur  ces  Provinces,  tant  par  le" 
prix  des  bois  ,  que  par  les  prédations  dues  par 
lea  poireifeurs  des  terres  au  Domaine  du    Sou- 
verain* 
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Lors  même  que  l'on  en  fera  au  temps  dâ 
il  deviendra  néceiîaîre  ,  (i  cela  eft  unie,  d'éiabîu- 
la  barrière  à  la  frontière  extième  du  Royaume  , 
ce  qui  jufqu  à  préfent  eft  encore  très  -  problé- 
iriatique  ,  Ôc  ne  peut  fe  ccnnoitre  qu'à  la  lin  du 
bail  adueL^  il  faudia  encure  pefer  avec  fac^effe  ^ 
&  aptes  mûr  examen  ,  les  points  ou  iî  ilpourrà 
être  utile  de  les  placer  ,  ces  points ,  je  crois  ûs^ 
Ohfcrv.far  Vaimïnïjî.fur  Us  Coloniôs,  G 
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avolc  démontres  ,  tant  pour  l'utilité  de  la  Na- 
tion ,  que  pour  celle  des  Provinces  à  la  frontière 
defqueOes  feront  placées  les  barrières  ;  &,  dans 
ce  principe ,  on  ne  peut  les  placet  au  Rbin  ni  enfer- 
mer  le  pays  de  Biche  ,   ni  plufieurs  parties  de 
la  Franche-Gomté  ,  qui  fetoient  trop  difficiles  à 
garder.  Je,  propofe   doue   que  l'AfTemblée  Na- 
tionale   fufpende    le   reculement    des    barrières 
jufqu  à  la  fin  du  bail  aftuel ,  nomme  une  Corn- 
miffion   de   cinq  perfonnes  qui  ,  après  un  exa- 
men local  des  plans  &c  un  Mémoire  raifonné  , 
préfemeroit  les  moyens  Se  la  pofition  des  lieux  , 
mettroit  l'Aflemblée  à   portée  de  juger  en  con- 
noilîance  de  caufe  où  pourroit  être  placée  la  bar- 
rière, fi  jamais  cette  opération  devoir  avoir  lieu. 

Enfin  ,  en  attendant  les  lumières  néceCTaires 
Se  fans  lefquelles  il  eft  impoffible  de  prononcer 
avec  fageffe  -,  que  l'Affemblée  dérète  dès  ce 
moment  ,  la  fuppreffion  de  tous  droits  de  tranfat , 
haut  conduit,  acquits  i  caution,  &  de  foraine  , 
entre  les  Provinces  des  trois  Evèchés  ,  de  la  Lor- 
raine &  du  Barrois ,  de  TAlface  &  de  la  Franche- 
Comté  en  ordonnant  que  le  produit  de  ces 
impars  'vexatoires  fera  remplacé  pat  un  autre 
conuibution  fur  le  taux  de  leur  produit  net , 
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àédaàion  faite  des  frais  de  perception  ^  èe  ces 
«îroits  tyranniques  &   vexaroires  ,  fur-roue  poiic 
hs  malheureux  habicans  des  Campagnes. 

Je  m'eftinierai  heureux  fi  dans  ce  mémoire  , 
mes  Concitoyens  recopnoifleni  Je  zèle  qui  m'a- 
nimera  toujours  pour   leurs  véritables    intérêcs. 

L  E  T  T 


Du  Comte  de  Cufiïne  a  M.  de  Fergennes  ,  Mïnifln 
&  Secrétaire  d'Etat^  au  Département  des  Affai- 
res Etrangères.  De  Lille  \  le  3  Avril  178^. 
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J'ai  rhonneur  "de  profiter  avec  empreiïemenÊ 
de  la  demande  que  vous  m'avez  faite  de  vous  tra- 
cer les  réflexions  que  pourroic  me  faire  naître 
l'état  à^s  pays  que  je  verrois  ,  pour  vous  former 
un  tableaa  de  l'Angleterre  ,  telle  qu'elle  efl  au- 
jourd'hui. J'ai  pu  ,  en  la  voyant,  examiner  &con- 
noîtrc  \e%  Villes  de  commerce  ôc  les  manufadii« 
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res  de  tous  genres  qa  elle  renferme  ,  malgré  les 
grandes  défiances  qui  en  ferment  l'accès  aux  étran- 
gers ,  aux  François  fur-  tout  ;  ayant  été  adreffé  a  un 
des  Banquiers  les  plus  accrédités  de  ce  pays  ,  qui 
s'ea  fait  un  plaifir  de  contribuer  à  l'inftrudion  de 
mon  fils ,  pour  qui  j'ai  entrepris  mes  voyages.  Voilà 
quelle  a  été  le  motif  de  ma  curioficé  ^  je  vais  tra- 
cer le  réfiiltat  de  mes  recherches. 

11  eft  en  Angleterre  un  parti  très-nombreux  de 
commerçans  qui  défirent  ardemment  un  traité  de 
commerce  avec  la  France  ,  mais  il  en  eft  un  beau- 
coup moins  nombreux  fans  doute  ,  près  duquel 
-  l'intérêt  perfonnel  combat  ce  defir. 

Toutes  les  Villes  de  commerce  du   nord   de 
l'Angleterre  ,  les  manufadures  du  YorckcRire  , 
le  plus  grand  Comté  d'Angleteîre  ,  Se  le  plus  ri- 
che ,  dont  les  fabrications  font  en  étoffes  de  lame 
commune  ,  draps ,  voiles  ,  ferges  ;  fes  ports  com- 
merçans en  vin,  eaux-de-vie  ,  draps  fins  tués  de 
France  ,  dont  la  teinture  plus  eftimée  que  celle  du 
drap  anglois  de  même  qualité  ,  les  fait  préférer 
"par  cette  raifon  ,  dans  le  nord  de  l'Europe  où  ils 
^exportent  \   défirent  avec    ardeur  un    traité  de 
commerce  qui  leur  procure  ces  marchandifes ,  ÔC 
leur  donne  le  pouvoir  de  nous  porter  celles  de 
eurs  fabrications.  Le  portde  HuU,  port  nailTant, 
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Se  dont  hs  fiiccès  ont  été  rapides  Se  non  interrom- 
pus ,  n'attend  que  ce  traité  pour  porter  fon  com- 
merce au  plus  haut  degré  de  profpérité. 

Les  manufadures  de  SheEeld ,  de  Birmingham  , 
de  Mancheftcr  ,  ne  le  défirent  pas  avec  moins 
d'ardeur  ,  pour  inonder  la  France  de  leur  coutel- 
lerie ,  de  leur  clincailierie  ,  de  leur  pUtêlle  ,  de 
leurs  étoffes  de  coton  en  tous  genres ,  qu'elles  ne 
peuvent  plus,  depuis  les  prohibitions,  faire  parve- 
nir en  France  qu'avec  grande  peins ,  en  emprun- 
tant le  tranfit  par  l'a  Flandre  Autrichienne,  &  mar- 
quant tout  ce  qu'elles  envoient  en  marchandifeS;, 
paflTé  en  fraude  par  cette  voie  ,  des  marques  ou  des 
noms  des  manufadures  ou  ouvriers  françois  ^  Se 
pour  être  hors  de  toutes  recherches  ,  du  moment 
qu'elles  ont  pu  palTer  les  bornes  de  î'enrrée  du 
Royaume  ,  il  fe  fabrique  de  faux  connoifTemens  ; 
l'on  m'a  même  alTuré  qu'il  étoit  des  manufadures 
du  Royaume  qui  en  avoient  donné. 

Le  port  de  Liverpool,  qui  commencer  languir  , 
8c  qui  exporroît  des  marchandifes  avant  les  Edits 
prohibitifs  j  ce  port  qui  fait  auffî  un  grand  com-^ 
merce  de  vin ,  defire  ce  traité. 

J'ai  été  témoin  de  Tétat  de  langueur  où  font  les 
manufadures  de  Birmingham  ôc  de  Mancheder  ,- 
ôç  en  ai  fait  te  détail  à  M.  le  ContrÔleur-GçnéraL 
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Le  tiers  des  commerçans  de  Londres  defirç 
suffi  le  traité  de  commerce  pour  fe  fournir  de  vins , 
êc  des  objets  dont  ils  pourroient  faire  commerce 
avec  l'Efpagne  ôc  le  Portugal ,  de  même  que  de 
ceux  néceffaires  pour  fon  commerce  interlope  avec 
les  Colonies  efpagnoles. 

Toutes  les  manufadures  dont  je  viens  de  par- 
ler ont  amené  la  fimplification  de  leur  main- 
d'œuvre  a  un  tel  point  ,  que  les  manufadures 
françoifes  de  clincaillerie  &c  de  coton ,  qui  n'ont 
point  encore  ces  moyens,  ne  pourroient  en  fou- 
tenir  la  concurrence.  La  main-d'œuvre  n  eft  point 
chère  dans  les  Provinces  de  l'Agletetre  :  l'ouvrier 
le  mieux  payé  y  gagne  dix  fchelings  par  femaine, 
la  pompe  à  feu  employée  par-tout  s  mouvoir  des 
înachines  qui  amplifient  la  p:iain-d  œuvre  ,  eft 
mife  en  mouvement  par  le  feu  de  la  houille  qui  , 
dans  toutes  les  Provinces  5  eft  à  très-vil  prix;  elle 
remplace  une  force  d'eau  très-confidérable  ,  fait 
mouvoir  des  moulins  à.  polir  ,  &  des  mouhns  a 
filer  le  coton  Se  le  carder,  qui  par  ce  moyen,  peu- 
vent être  fervis  par  des  enfans. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  eftdes  ouvra-^ 
gesde  main-d'œuvre  à  Londres  ;  ils  font  d'en  prix 
exorbitant  :  i'acier  qui  y  eft  travaillé  ,  eft  d'un 
prix   ttpp    énorme    pour   trouver   dq   débiî:  en 
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France  ;  prefque  toutes  les  foieries  d'Angleterre  y 
font  fabriquées  aulli  ;  par  cette  raifon  ,  tons  les 
ouvriers  qui  font  employés  à  ces  travaux  ^  les  mar- 
chands qui  les  débitent  ne  défirent  point  un  traité; 
les  manufadures  du  fad  de  l'Angleterre  qui  fa« 
briquent  des  draps  fins  qui  ^  par  leur  /fécherefTe 
&  la  qualité  de  la  teinture ,  ne  pourtoient  foute- 
nir  la  concurrence  àcs  draps  françois  de  cette  qua- 

M,  ne  le  défirent  pas  davantage.  A  ces  raifons 
^  1  très-forces  ,  fe  joint  à  Londres  ôc  dans  le  fud ,, 
la  crainte  de  ceux  qui  font  le  commerce  du  rhum  5 
ils  redoutent  l'admilîion  des  eaux-de  vie  françoi- 
fes:  à  leurs  craintes  fe  joignent  celles  d^s  créan- 
ciers des  Colons  ,  qui  appréhendent  de  voir  di- 
minuer de  valeur  les  plantations  qui  font  le  gage 
de  leur  créance. 

Ces  confidérations  rendront  fans  doute  le  ML 
niftère  Anglois  difficile  fur  les  conditions  du  traité; 
il  cherchera  à  les  tourner  à  fon  avantage  ;  mais  la 
fermeté  à  ne  pas  conclure  fans  l'admiflion  des. 
eaux- de-vie  >  des  vins  ,  des  draps  fins ,  des  foieries  3 
avec  des  droits  modérés  ,  finira  par  faire  accepter 
ces  conditions^  par  la  nécefiitéoii  fera  PAngleterre 
de  céder ,  pour  foutenir  les  Villes  fiorilTantes  Se 
riches  qu'ont  formées  les  manufadures  du  nord  , 
car  leur  décadence  eft  certaine  j  Ci  Ton  trouve  le 
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^oyen  d'empêcher  Tentrée  dans  le  Royaume  ^ 
de  ce  qui  en  arrive  encore  en  concrebande  :  pen-» 
4^t  le  laps,  de  temps  nécefîaire  à  la  difcuifion  de 
ce  traîcé,  cjae  la  iligelTe  qui  eft  le  propre  du  carac- 
tère de  M.  le  Comte  de  Vergennes ,  faura  fûre^ 
ment  ménager  avec  arc  _,  il  eft  néceffaire  de  s'oc- 
cuper de  donner  aux  manufactures  de$  moyens  de 
(împlifîcacion  &  de  main-d'œuvre  que  les  An-^lois 
ont  (i  fort  perfedlionnés  ^  ii  fera  d'autant  plus  ^Hk- 
[cTle  d  y  réuiïir  ,  que  d'ici  à  deux  ans  les  plus  in- 
génieux d'entre  les  manufaduriersde  Birmin»lijm 
6c  de  Manche  fier  ,  feront  aifémenc  attirés  en 
France  5  fi  le  traité  languit  ,  &  qu'ils  puifiTenc 
craindre  de  ne  le  pas  voir  fe  conclure.  L'efpoic 
d'établir  un  grand  commerce  en  France  ;  qui  feroic 
près  de  leur  échapper  en  Angleterre,  les  décîde- 
X<i\z  \  ce  feroit  après  un  fuccès  femblable  c]u'ua 
traité  de  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterr-e 
feroic  avantageux  au  Royaume. 

Il  eft  auffi  bien  néceflaire  ,  M.  le  Comte  ,  d'é- 
viter Padmiffion  d'un  fyftême  auffi  dangereux  que 
}*a  été  celui  de  la  banque  de  Saint  Charles ,  proi- 
çluit  par  ravyité  des  Banquiers  françois  qui  ont 
partagé  ,  avec  leurs  correfpondans  ,  en  Efpagne, 
Ja  haufïe  du  prix  àts  a6ï;ions  de  cette  banque ,  qui  » 
pp,ur  leurs,  acquificions  3,  pat  fait  fortir  ïant  de 
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fonds  au  Royaume.  Les  lettres  de  change  qai  les 
ont  payes  en  EfpAgnejOnt  été  retirées  par  le  com* 
niercc  d'Angleterre  ,  en  échange  de  marchandifes 
de  (es  manufadtures ,  les  lettres  de  change  données 
pour  les  approvifionnemensdes  armées  de  terre  ôc 
de  mer ,  dans  les  différents  pays  qui  ont  été  le 
théâtre  de  ia  guerre  dernière  ^  au-lieu  d'avoir  en- 
voyé en  nature  la  plupart  de  ces  approvifionne- 
mens  en  France  ,  ont  écé  au(îi  retirées  en  grande 
partie  par  l'Angleterre  ,  par  le  même  moyen  ;  la 
plaie  n'a  pas  été  fentie  alors  ,  mais  elle  eft  ia  vé- 
ritable eaufe  qui  a  fait  pencher  Ci  fort  le  change 
au  défavantâge  de  la  France.  Par  là  les  Anglois  fe 
font  procuré  un  numéraire  dont  ils  manquoient 
totalement ,  &  qui  a  donné  à  ia  Banque  d'Angle- 
terre une  richelTe  réelle  ,  au-iieu  d'une  imagi- 
naire. Ces  vérités  ne  font  que  trop  certaines ,  M. 
le  Comte  :  il  faut  aufli  chercher ,  je  crois ,  en  atti- 
rant les  matières  d'or  &  d'argent  d'Efpagne  ,  à 
les  payer  avec  les  produits  des  manufidures  fran-  ' 
çoifes;  ce  qui  ne  fera  pollible,  au  moins  pour  ia 
totalité,  qu'en  (implifiant  la  main-d'œuvre,  pour 
être  en  état  de  donner  beaucoup  d'objets  au  même 
prix  que  les  Anglois. 

11  n'eft  pas  moins  urgent  ^  M.  le  Comte ,  û  l'on 
veut  éviter  dans  le  Ropume  i'introdudion  d'imç 


muîtitiicie  de  monnoies  d  or  akérées  j  de  mettre 
en  garde  le  Royaume  j  par  une  ordonnance  con- 
nue juique  dans  la  campagne  ,  de  ne  recevoir  de 
monnoie  d'or  qu'au  poids  :  il  fe  forme  des  fpé- 
'    culatîons  vaftes  en  Angleterre  ;  l'or  y  augmente 
de  prix  pour  être  converti  en  louis  altérés  au  nou- 
veau coin  j  ils  le  feront  par  le  rître  de  l'or  ,  allie 
à  plus  d'argent  ,  &  par  conféquent  par  le  pofds. 
En  fixant  un  poids  au-de(Fous  duquel  les  pièces 
d'or  de  nouvelle  fabrication  n'auront  aucun  cours 
dans  le  commerce  5  on  évitera  cet  inconvénient  :  en 
Angleterre  y  tout  commerçant  &  particulier  à  fa 
balance  ,  &  les  poids  néceflaires  pour  pefer  les 
guinées  Se  les  demi-guinées. 

A  la  paix  dernière  ,  le  Gouvernement  s'eil  oc- 
cupé ,  en  Angleterre  j  à  encourager  les  pêcheries  ; 
3c  po^r  y  réuffir ,  outre  les  primes  données  pour 
le  commerce  du  poilTon ,  il  a  profcrit  les  Améri- 
cains de  fes  Colonies,  ce  qui  a  fait  mettre  une 
grande  adivité  à  un  commerce  dont  le  débit  étoic 
alTuré.  Cette  difpofition  a  formé  en  Angleterre 
au  moins  fix  mille  matelots  ,  de  plus  qu'elle 
navoit  avant  la  guerre.  Ces  matelots  augmen- 
teront chaque  année.  La  dépopulation  en  An- 
^^leterne  eft  cependant  énorme  ;  &  ces  deux  véri- 
tés,  qui  femblent  fe  contredire  ,  font  certaines» 
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mais  elles  s'expliquent  en  fâchant  qu'autrefois 
1  Angleterre  ,  dans  une  bonne  année  ,  avoïc  du 
crauyjou^^ioumrpendan^resd^d^ 
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y  fait  croître  facilement  l'herbe  j  auffi  les 
tiaux  j  en  Angleterre  ,  font-ils  abondans  Se  à  bon 
marché;  les  moutons  fur-tout,  fourniffent  la  laine 
à  bas  prix.  Mais  dans  l'intérieur  de  l'Angleterre, 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  petites  maifons  de 
fermes ,  &  le  peu  de  Villages  qui  exiftent  font 
prèfque  déferts  5  la  population  efi:  fur  les  côtes  , 
dans  les  manufactures  multipliées.  Tout  eft  ma- 
telot ou  ouvrier:  j'ai  vérifié  ce  que  j'ai  écrit  de^ 
puis  le  nord  de  la  Province  d'Yorck  ,  jufqu'aufud 
de  l'Angleterre  j  Se  fur  cette  côte  ,  ainii  que  de 
l'eft  à  l'oueft» 

J'ai  parcouru4'Angîeterre  entière  j  j'ai  vu  aulîi 
fa  marine  ,  fes  chantiers  de  conftrudion  ,  Se 
fes  magafins  de  la  Tamife,  fes  ports  de  guerre, 
fes  forte refles  ,  dont  le  grand  plan  a  été  rejeté. 
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Voilà  bien  des  détails ,  M.  le  Comte  ,  peu  inté- 
reiTans  peut-être  ,  mais  pardonnez-les  à  mon  zèle 
pour  la  gloire  du  règne  du  Roi. 

Oferai-je  vous  prier  ,  M.  le  Comtes  de  m*en- 
voyer  à  Berlin  ,  où  je  ferai  jufqu'au  vingt  Mai , 
ou  à  Saint-Pétresbourg,  où  je  féjournerai  enfuire 
jufqu'au  20  Juillet  ,  une  lettre  de  recommanda- 
tion pour  rEmbaifadeur ,  ou  le  Chargé  àQs  affaires 
du  Roi  à  Vienne  ?  Si  vous  defirez  ,  M.  le  Comte  , 
le  détail  de  ce  que  je  verrai  fur  le  refle  de  ma 
route  >  je  vous  prie  de  me  le  mander  en  mcme- 
temps. 

3*ai  continué  cette  correfpondance  :  j'avois  ré- 
digé ,  pour  la  terminer  ,  un  Mémoire  fur  la^fitua- 
tion  politique  &  les  moyens  des  différens  Etats  dç 
l'Europe  ;  mais  M.  de  Vergennes  étant  mort  à  mon 
retour  en  France,  je  i'^ii  icaii^n^^HRWiWu 


Il  fembleroît  ,  d'après  le  rôle  qu'a  joué 
la  France  depuis  cette  époque  ,  la  conduite 'des 
difFérens  Souverains,  que  Ton  a  négligé o|i  regardé 
comme  indifFérens  les  moyens  que  je  propofois  ; 
mes  avis  n  ont  pas  eu  plus  dirifluence  ,  iorfquê 
i  on  a  terminé  le  traité  de  commerce. 
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N  O  U  V  E  L  L  E  S 


D  E 


SAIN  T-D  O  M  I  N  G  U  E. 

du  9  au  14  mars  1 790. 

V^N  connoîc  depuis  long-temps  les  troubles  qui  agitent 
la  colonie  ;  les  dé  m arclies  vraiment  extraordinaires  du  co- 
inité  du  Nord  ;  les  proscriptions  qu'il  a  lancées  ;  l'autorité 
des  administrateurs  et  du  conseil  absolument  nulle,  et  di- 
■visé  en  autant  de  comité^  qu'il  y  en  a  d'établis  ,  même  dans 
les  plus  petits  endroits  de  la  colonie  :  cette  anarchie  règne 
toujours,  et  même  plus  fortement  que  jamais.  Elle  ne  fait 
qu'augmenter  de  jour  en  jour,  et  les  bons  esprits  crai<TnenÊ 
beaucoup  qu'elle  ne  prenne  un  nouveau  degré  de  force  oen- 
dant  et  après  la  tenue  de  l'assemblée  coloniale  fixée  au  25  d« 
ihars. 

Saint-Marc  est  le  lieu  convenu  pour  tenir  cette  assem- 
blée. Sa  position  au  centre  de  la  colonie,  dans  un  air  sa,- 
lubre  ,  et  entourée  de  plaines  à  vivres,  lui  a  fait  donner 
la  préféreufre:  on  dispose  le  bâtiment  de  l'église  à  cet  effet. 


L'assemblée  doit  être  composée  de  212  électeurs. 

Savoir: 

80  Pour  la  province  du  Nord. 
74  Pour  la  province  de  l'Ouest. 
68  Pour  la  province  du  Sud. 
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